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« L’Assemblée des dieux » magnifique reconstitution des 
fresques de Raphaël nous renvoie à la question qui agitait 
déjà les Grecs et les Romains : en quoi les jugements de 
valeurs et le choix ultime sur lesquels se fondent une exis-
tence individuelle ou une culture peuvent-ils prétendre à 
une forme de vérité ? 

Si nous admettons, à la suite des sages, scientifiques, 
observateurs de notre monde actuel, que ce n’est pas tant 
à une crise de valeurs que nous assistons mais plutôt à une 
crise du sens des valeurs, crise due, entre autres, à une 
pléthore de valeurs en concurrence, alors nous devrions 

considérer que la vraie question à se poser aujourd’hui 
serait plutôt celle-ci :  « A l’heure de la globalisation, quel 
sens donner à ce polythéisme des valeurs » ? 

C’est ici que le concept de laïcité prend tout son sens et 
son importance. Reconnaissant l’irréductible pluralité des 
valeurs, les démocraties naissantes ont inventé petit à petit 
ce concept, « chacun pour sa nation » si je puis dire.
Aujourd’hui une nouvelle étape est franchie : les Etats, en 
voie d’intégration européenne, commencent à comparer 
leurs interprétations du concept et à chercher ce qu’ils ont 
en commun. Rien d’étonnant donc dans la diversité polysé-
mique des conceptions de la laïcité.  Rien d’étonnant non 
plus quant aux difficultés d’interprétation du principe de 
laïcité à l’école vu son émergence récente (19ème siècle) et 
vu les origines historiques diverses fortement marquées par 
les contextes nationaux. Toutefois, un accord unanime 
semble se dégager sur un point au moins : la laïcité poli-
tique est un principe qui permet de veiller à l’impartialité 
de toutes les institutions politiques par rapport aux ques-
tions qui relèvent des choix de valeurs particuliers, des 
religions, sans toutefois omettre de préciser que cette 
impartialité sert à protéger tout individu des pressions de 
tous ordres pour faire adopter une échelle des valeurs 
particulière.

Entre-vues est une expression de liberté, une volonté de 
compréhension, un désir d’émancipation. Il devient de plus 
en plus difficile de défendre cette  simple définition sans 
devoir affronter les objections dont la légitimité reste inver-
sement proportionnelle à la médiatisation. Aujourd’hui, 
une fille entchadorée ou un imam enturbané obtient plus 
d’espace médiatique que cent laïques affirmés. 

Entre-vues ne participera pas à la grande rédemption 
d’une démocratie qui sacrifie son corps réel pour sauver 
son âme fantasmée. Notre société doit assumer des valeurs 
qui la fondent : l’égalité entre les hommes et les femmes, 
la liberté de conscience et l’état de droit. Sommes-nous 
conscients que le paragraphe précédent eut semblé 

incongru il y a une vingtaine d’années, tant il nous 
semblait que ces valeurs, nos valeurs étaient définitivement 
acquises ? Ne caricaturons pas mais aucune ne l’est désor-
mais. Ni liberté d’expression, ni liberté de conscience.

En attendant, des femmes et des hommes souffrent, refu-
sent la dictature des dogmes et combattent souvent au 
risque de leur vie. Si l’islam n’a aucunement le monopole 
de la persécution, il reste que des Marocains, Tunisiens, 
Pakistanais, Iraniens… du Maghreb à l’Orient, vivent ce 
qu’on appelle « la tragédie des athées en islam »1. Ceux-là 
ont choisi la liberté, ils sont devenus apostats. Si la religion, 
même habillée d’humanisme les ignore, la laïcité doit les 
soutenir. C’est le meilleur service à rendre à la démocratie.

Je vous invite à consulter ces sites superbement libres qui 
appellent notre curiosité solidaire et notre soutien :
http://www.islamla.com, http://www.atheturk.com,
http://www.ladeeni.net, http://www.assoaime.net

Michèle Coppens 
Editeur responsable

Ali Serghini
Président d’Entre-vues

1 Dans l’hebdomadaire Marianne n°461 (du 18 au 24 février 2006), numéro spécial « Les incroyants, martyrs d’aujourd’hui » p18 « La tragédie des 
athées de l’islam ».



5Laïcité

Qui sommes-nous, laïques ?

Philippe Grollet 
Président du Centre d’Action Laique .

Un mot, deux aspects

La laïcité que nous revendiquons 
comporte deux aspects : le premier 
concerne l’organisation de la cité, c’est 
la laïcité politique, le second relève de 
la conception de la vie, c’est la laïcité 
philosophique.

La laïcité politique

L’Etat laïque est celui qui réalise une 
séparation effective entre l’espace 
public et ses institutions (qui sont le 
patrimoine commun) et les églises et 
convictions religieuses ou philosophi-
ques diverses (qui relèvent de la 
sphère privée des citoyens). Il est le 
seul à garantir l’égalité des citoyens 
quelles que soient leur conviction et 
l’impartialité du pouvoir en cette 

matière. Il est le seul garant d’une 
entière liberté de conscience, d’une 
liberté de pensée... et de religion. Il 
s’ensuit que la défense du principe de 
laïcité de l’Etat et des pouvoirs publics 
n’est pas l’apanage des agnostiques et 
des athées puisqu’à proprement parler, 
il n’y a pas de liberté de religion en 
dehors de l’Etat laïque.

Dès que l’Etat se qualifie explicitement 
ou implicitement de catholique, d’isla-
mique, de chrétien, de juif ou de tout 
ce qu’on voudra (cela vaut aussi pour 
l’appropriation athée de l’Etat qui est 
aussi anti-laïque que l’Etat théocra-
tique), il réduit à la sous-citoyenneté 
toutes les minorités qui ne professent 
pas la confession officielle... et même 
ceux qui, tout en appartenant à la reli-
gion majoritaire, prétendent y défendre 
un point de vue marginal ou dissident.

En réalité aucune démocratie n’est 
possible sans laïcité politique et cette 
exigence est commune à tous les 
démocrates qu’ils soient libres penseurs, 
chrétiens, musulmans,  israélites.

Dans ce sens-là, la laïcité n’est donc 
pas un sous-groupe de la société qu’il 
conviendrait de « reconnaître » au 
même titre que les autres sous-
groupes que sont les catholiques, les 
protestants, les musulmans,… mais un 
principe d’organisation de la chose 
publique fondé sur une vision univer-
selle de la société.

La laïcité philosophique 

Mais dans un autre sens, le même mot 
« laïcité » vise non plus seulement une 
exigence d’impartialité et de parfaite 
indépendance des pouvoirs publics à 
l’égard des convictions religieuses ou 
philosophiques, mais aussi une 
conception de vie dont les fondements 
non confessionnels sont étrangers à 
toute référence divine, surnaturelle ou 
transcendante.

Dans ce second sens, à la fois plus 
large (puisqu’il implique plus qu’une 
« simple » exigence de séparation de 
l’Etat des églises) et plus étroit (puis-
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qu’il n’a pas vocation à concerner la 
totalité des citoyens, à moins de consi-
dérer stupidement que l’aphorisme 
nietzschéen « Dieu est mort » serait 
en passe de conquérir à bref délai la 
généralité de nos contemporains).

C’est dans cette acception-là que nous 
utilisons le terme « laïque » quand 
nous nous définissons à titre individuel 
ou lorsque nous nous reconnaissons 
en tant que « communauté philoso-
phique non confessionnelle ». Cette 
conception de vie implique non seule-
ment l’émancipation à l’égard de nos 
traditions religieuses et de leurs 
archaïsmes, mais surtout l’adhésion à 
un ensemble de valeurs positives : 
humanisme, libre examen, altérité, 
conquête de la citoyenneté, émancipa-
tion, autonomie, quête du bonheur, 
réhabilitation du plaisir, capacité de 
révolte, exigence de justice,... avec 
lesquelles nous tentons de construire 
une éthique étrangère à toute réfé-
rence transcendante.

Cette conception de vie n’est pas une 
« religion en creux », puisque, loin de 
se limiter à une simple approche athée 
ou agnostique (à laquelle pourraient 
aussi souscrire des nazis !), elle 
comporte essentiellement un impératif 
humaniste et une dimension éthique. 
En un mot, une préoccupation sur le 
sens que nous pouvons donner à notre 
existence et à notre action. Non pas 
une recherche d’un sens prétendument 
préexistant et abstrait (divin ?) mais la 
construction laborieuse de notre 
propre sens (jamais trop humain !).

Cette laïcité relève-t-elle d’une spiri-
tualité humaniste consistant à la limite 

en un « réaménagement  idéaliste du 
religieux » fustigé par Edouard 
Delruelle 1 ou d’une conception essen-
tiellement matérialiste, le débat reste 
ouvert et fécond et je ne pense 
d’ailleurs pas qu’il puisse être définiti-
vement tranché.

Ce qui est en tout cas certain, c’est 
que la laïcité en tant que conception 
philosophique non confessionnelle 
n’est pas susceptible d’ « institution-
nalisation », puisqu’à l’évidence des 
hommes et des femmes qui partagent 
avec nous la même exigence de démo-
cratie politique et de pluralisme ne 
partagent pas forcément toutes nos 
valeurs et en tout cas ont une vision 
différente (confessionnelle) du fonde-
ment de ces valeurs. Mais nous 
exigeons que cette conception de vie 
soit « reconnue » comme aussi légi-
time que des conceptions inspirées par 
telle ou telle foi religieuse et que les 
laïques (athées, agnostiques, libres 
penseurs, matérialistes,…) bénéficient 

comme citoyens à part entière de la 
même écoute et des mêmes droits que 
les concitoyens de convictions confes-
sionnelles.

La revendication d’une société 
laïque et la défense d’une 
éthique personnelle non 
confessionnelle sont 
complémentaires
 
Il est donc important, à peine de 
multiplier les malentendus, de chaque 
fois discerner de quelle « laïcité » on 
parle, c’est-à-dire d’une part la laïcité 
institutionnelle qui exige l’impartialité 
des pouvoirs publics à l’égard des 

conceptions philosophiques et reli-
gieuses qui relèvent strictement de la 
sphère privée et d’autre part, la laïcité 
de valeurs ou de convictions qui  pose 
le droit des libres penseurs, des athées, 
des agnostiques et des humanistes 
matérialistes  à s’affirmer en tant que 
tels et leur droit de faire entendre haut 
et clair leurs points de vue philosophi-
ques et éthiques, ainsi que le sens 
qu’ils peuvent donner à leur existence 
et leur conception de vie.  

Mais cette distinction sémantique 
indispensable ne peut pas dériver sur 
le raccourci falsificateur qu’il y aurait 
donc contradiction et opposition 
d’école entre d’un côté des « laïques » 
qui réclament un espace public aussi 
large que possible et qui exigent  que 
cet espace public reste institutionnelle-
ment indifférent aux convictions 
philosophiques et religieuses de 
chacun, et d’un autre côté des 
« laïques » qui s’affirment  libres 
penseurs, athées ou matérialistes et 
qui exigent en tant que tels le droit de 
participer au débat citoyen en se 
dotant de l’organisation requise pour 
se faire entendre, au même titre que 
d’autres communautés ou groupes 
d’intérêts politiques, sociaux, philoso-
phiques, culturels ou religieux.

En réalité ces engagements sont tout à 
fait complémentaires. Pour ce qui le 
concerne, le Centre d’Action Laïque les 
considère même comme indissociables.

Laïcité « ouverte » ou 
communauté philosophique non 
confessionnelle : un faux 
dilemme

L’idéal de laïcisation de la société est 
par définition un idéal d’universalité, 
puisqu’il s’agit de reconnaître à tous 

1   « La Laïcité, humaine trop humaine » Edouard Delruelle dans Questions sur la laïcité, Outil de réflexion n° 8, Bruxelles, Ed. Espace de Libertés, 
mars 1999. 

... aucune démocratie n’est possible sans laicité politique ...“ ”
.

Laïcité
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les citoyens les mêmes droits et 
devoirs (universels), sans tenir compte 
de leurs singularités  et des commu-
nautés philosophiques ou religieuses 
(notamment) dont ils pourraient se 
réclamer. La laïcité politique est par 
définition ouverte. Elle n’exclut 
personne sinon les tenants de 
l’exclusion.

Dans une société démocratique qui a 
su réaliser la laïcité politique, les reli-
gions et la laïcité philosophique (des 
athées et des agnostiques) peuvent et 
doivent coexister pacifiquement. Elles 
ont vocation à s’éclairer les unes les 
autres et de contribuer ensemble à 
l’avenir d’une société plus ouverte, 
plus tolérante et plus solidaire.

Cela ne se peut qu’avec une volonté 
réelle de vivre ensemble qui valorise 
particulièrement ce qui unit dans une 
société mosaïque revêtue du costume 
d’Arlequin. Cela ne se peut se réaliser 
que dans une démocratie vivante qui 
sache protéger ses valeurs et placer 
les limites qui permettent de vivre 
ensemble quand elles sont menacées.

Religion et laïcité politique arrivent au 
point de rupture quand, au nom d’un 
prétendu enseignement divin, la 
femme est bridée dans son droit 
inaliénable à l’émancipation, au travail 
et à l’épanouissement sexuel. La 
rupture est de même consommée 
quand la théologie prétend faire 
obstacle à la mixité de l’enseigne-
ment, à l’étude de la biologie, en ce 
compris l’anatomie humaine, la 
gymnastique ainsi que l’éducation 
sexuelle et affective. La laïcité poli-
tique n’est pas davantage compatible 
avec ceux qui prétendent exercer un 
contrôle social sur leurs adeptes au 
travers de leur alimentation et de leur 
habillement. Les limites de la laïcité 
(et du bon sens !) sont complètement 

dépassées, faut-il le préciser, quand 
des étudiants en médecine prétendent 
se refuser à ausculter, et donc soigner, 
des patients de l’autre sexe en 
dessous de la ceinture, parce que leur 
pudeur ou celle présumée des patients 
pourrait s’en trouver offensée ! 

C’est à la construction de cette laïcité 
politique que s’attellent un certain 
nombre d’associations laïques. 
C’est assurément le cas des associa-
tions qui défendent l’école publique : 
la Ligue de l’Enseignement, par 
exemple. C’est aussi le cas (parmi 
bien d’autres exemples) des centres 
laïques de planning familial qui loin 
d’être réservés aux libres penseurs 
sont ouverts (dans un esprit de réelle 
tolérance) à toute personne intéressée 
et qui d’ailleurs sont largement 
fréquentés par des croyants de 
diverses confessions qui y recherchent 
une approche non dogmatique de 
leurs difficultés. 

Mais en même temps, d’autres asso-
ciations laïques et parfois les mêmes 
associations d’ailleurs, militent pour 
une « reconnaissance » ou pour une « 
affirmation » de la libre pensée en 
tant que courant d’idées parmi 
d’autres. C’est assurément le cas des 
associations de promotion de la 
morale laïque ou des maisons de la 
laïcité qui animent la vie communau-
taire locale des libres penseurs (le 
caractère communautaire de leur 
action ne signifie en l’occurrence en 
rien un repli sur soi ou un refus 
d’ouverture, mais témoigne au 
contraire d’un souci de construction 
identitaire pour mieux appréhender la 
rencontre des autres).

En ce qui concerne particulièrement le 
CAL, on observera que sa vocation le 
porte tout à la fois à l’institution et à 
la défense d’une société laïque (sépa-

ration des Eglises et de l’Etat, 
impartialité des pouvoirs publics à 
l’égard des conceptions philosophi-
ques et religieuses, défense de l’école 
publique,…) et à la reconnaissance 
d’une « communauté laïque », 
(communauté non confessionnelle 
d’agnostiques et d’athées humanistes) 
pour une égalité totale de droits 
entre les diverses communautés 
philosophiques.

En conclusion...

Quand nous nous disons laïques, nous 
faisons référence à deux types de 
revendications qui ne sont pas contra-
dictoires, mais qui doivent être 
distinguées :

1°.  L’institution d’une société laïque 
implique la séparation de l’Eglise 
(des églises) et de l’Etat, l’impar-
tialité des pouvoirs publics à 
l’égard des conceptions philoso-
phiques et religieuses et la mise 
en œuvre effective des droits 
humains.

2°.  La reconnaissance d’une commu-

nauté philosophique non 

confessionnelle, c’est-à-dire la 
reconnaissance de l’égalité des 
droits et des devoirs des libres 
penseurs, agnostiques ou athées, 
qui fondent leur conception de vie 
sur les valeurs d’humanisme, libre 
examen, altérité, conquête de la 
citoyenneté, émancipation, auto-
nomie, quête du bonheur, 
capacité de révolte, exigence de 
justice,... avec lesquelles nous 
construisons une éthique de vie 
dégagée de toute référence extra-
humaine, c’est-à-dire une éthique 
dont les fondements (non confes-
sionnels) sont étrangers à tout 
principe divin ou surnaturel.
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Construisons l’école du libre 
examen:

L’école au regard des universaux laïques

Jean Philippe Cornélis
Membre du Cercle Condorcet du Brabant wallon

Texte prononcé à l’Université Libre 

de Bruxelles lors de la Convention 

laïque 2005, le 15 octobre 2005

En ce qui concerne le principe du 
libre examen

qui est aujourd’hui au cœur de nos 
préoccupations pédagogiques pour 
l’école de demain, permettez-moi d’en 
rappeler quelques éléments essen-
tiels. 1 Ce principe postule, en toute 
matière et dans toute démarche scien-
tifique, “le rejet de l’argument 
d’autorité, en prônant l’indépendance 
du jugement”. Cette affirmation fonde 
en soi le principe de la liberté critique 
et fondatrice de l’homme, dont, je 
cite, “la pensée ne doit jamais se 
soumettre, ni à un dogme, ni à un 
parti, ni à une passion, ni à un intérêt, 
ni à une pensée préconçue, ni à quoi 
que ce soit, si ce n’est aux faits eux-
mêmes, parce que, pour elle, se 
soumettre, ce serait cesser d’être”.

“Elle se promet d’examiner, en dehors 
de toute autorité politique ou reli-
gieuse, les grandes questions qui 

touchent à l’homme et à la société et 
de sonder librement les sources du vrai 
et du bien: telle est sa raison d’être.”
Enfin, “elle est tolérance et respect de 
la personne et de la liberté d’autrui, 
où l’on reconnaît à d’autres le droit 
d’affirmer leurs erreurs, en même 
temps qu’en les combattant, on se 
refuse à recourir, pour les vaincre, à 
l’injure, à la violence ou à la proscrip-
tion.”

Le principe du libre examen implique 
aussi de prôner des rapports de frater-
nité entre les hommes, “sans 
distinction de caste, d’opinion, de 
nations, afin de leur apprendre à 
consacrer leurs pensées, leurs travaux, 
leurs talents, au bonheur et à l’amélio-
ration de leurs concitoyens et de 
l’humanité”.

Cette revendication de liberté critique 
n’est donc absolument pas revendica-
tion anarchique ou même libertaire, 

1 In Site ulb.ac.be/ Le Principe du Libre Examen. Ce texte nous a été aimablment envoyé par l’auteur.

Laïcité
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mais ouverture totale et sans à priori à 
la question philosophique existentielle 
fondamentale:
“Qui suis-je? et “Que puis-je faire 
dans ce Monde?”.

Elle pose le pari extraordinaire de la 
confiance en  l’homme comme ordon-
nateur du propre sens de sa vie, même 
s’il doit la construire dans le Monde et 
avec les autres et en les respectant. 
Elle est invitation à l’autonomie et à la 
liberté fondatrice, mais aussi, parado-
xalement, au dialogue constructif avec 
l’autre. Elle est ouverture de notre 
imaginaire créateur, mais en l’invitant 
paradoxalement à s’auto-limiter, pour 
rendre la co-existence possible. Enfin, 
elle est féconde parce que, sans à 
priori, elle ouvre les portes des multi-
ples signifiances, propre de notre 
curiosité et créativité intellectuelle et 
de nos diversités culturelles. Elle 
implique dès lors une confiance dans 
la Raison comme orientation de notre 
pensée, même si nous savons que 
cette raison à des visages multiples, 
aussi dans l’argumentation et 
l’échange avec l’autre et les autres, 
pour orienter nos points de vue.

Allons au cœur de notre problème, 

qui est celui du sens et des univer-

saux laïques.

Certains psychologues parlent du 
phénomène de la vie comme celui du 
“chaos phénoménal de la vie”, c’est à 
dire de tout ce qui lui advient dans le 
registre de la parole, de l’action, de la 
méditation, en un mot dans son “être 
au Monde” avec les autres, pour y 
apporter sa pierre en tant que citoyen. 
Ils décrivent ainsi la vie, dans ce chaos 
phénoménal, comme une série de 
problèmes à résoudre. 

Je voudrais tenter de démontrer que la 
résolution de problèmes, dans ce 

“chaos phénoménal de la vie”, ne peut 
que se faire par une bonne connais-
sance, distinction et arbitrage dans 
quatre registres épistémologiques que 
je vais décrire, même s’ils sont intime-
ment liés dans le langage et dans les 
représentations imaginaires. 

L’approche de la vie comme série de 
problèmes à résoudre peut paraÎtre 
réductrice et même terne -la vie est-
elle un problème?-, et pourtant elles 
rejoignent les hypothèses, e.a., de 
Jurgen Habermas et de Jean Pierre 
Pharo, qui considèrent  que la vie est 
une association de différents 
problèmes, ayant chacun  leurs caté-
gories épistémologiques propres pour 
les résoudre. Ces quatre épistémolo-
gies fondamentales nous permettent 
parfois de découvrir du sens, parfois 
de donner du sens pour soi ou 
ensemble, et parfois d’arbitrer entre 
différentes structures de sens. 

Ces quatres registres sont:

-  Le premier registre est celui de 
l’objectivité, dans lequel les 
sciences exactes tentent d’ap-
porter des réponses 
opérationnelles par rapport aux 
lois de la nature; c’est par exemple 
le rôle des sciences exactes de 
DÉCOUVRIR des réseaux de sens, 
propres  à ces lois de la nature.

-  Le deuxième registre est celui de 
la subjectivité, ou de la liberté de 
la personne d’être elle-même, 
dans son unicité et son originalité 
créative, mais en s’inscrivant dans 

un ordre démocratique, selon 
cette phrase de Herder: “Chacun 
de nous a une manière originelle 
d’être humain et chaque personne 
a sa propre mesure”. Dans ce 
registre, le sujet  SE CREE ses 
propres réseaux de sens, témoi-

gnant de sa liberté et de son 
autonomie fondatrice.

-  Le troisième registre est celui de 
l’intersubjectivité, comportant 
aussi la définition des valeurs 
communes et des règles du vivre 
ensemble.

 Dans ce registre, le sujet CREE des 
réseaux de sens et de hiérarchie 
de sens  AVEC les autres, e.a. 
aussi dans l’ordre démocratique et 
juridique.

-  Enfin, le registre de la transcen-
dance, fait appel quand à lui, à la 
reconnaissance d’Etres  supérieurs 
et/ou de récits mythologiques 
fondateurs, comme par exemple 
dans les religions.

 Dans ce registre, le sujet se fait 
interpeller par des réseaux de 
sens, qui sont existants selon les 
uns, ou fantasmatiques selon les 
autres.

Selon cette conception, faire accéder 
l’homme à sa propre gouvernance 
libre et responsable, consiste à lui 
donner les clefs pour comprendre ces 
quatre régimes épistémologiques du 
sens en lui permettant de résoudre ces 
problèmes du “chaos phénoménal de 
sa vie”, tout en ne fantasmant pas sur 
“d’inexistantes autorités”, mais en lui 
permettant, au contraire, sa désaliéna-

...la résolution de problèmes, ... ne peut que se faire par 
une bonne connaissance, distinction et arbitrage dans quatre 

registres épistémologiques... même s’ ils sont intimement liés dans 
le langage et dans les représentations imaginaires.

“
”
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tion, son émancipation des croyances 
obligées, occultes ou flagrantes, et son 
épanouissement dans une culture riche 
et polymorphe, en s’autorisant lui-
même, vraiment libre de toute autorité 
abusive.

La bonne attribution d’une catégorie 
épistémologique pour résoudre un 
problème reste bien sûr au cœur de la 
question de la liberté opérationnelle et 
fondatrice de l’homme, puisque ces 
jugements restent sujets au libre 
arbitre et aussi à l’arbitrage des 
hommes entre eux, dans le foyer de 
la discussion et de l’arbitrage démo-
cratique. Pour illustrer cela par un 
exemple, je dirais : Pour rendre le 
champ fertile, il faut irriguer et non 
pas prier Dieu, mais pourtant certains 
le font.

Ainsi, c’est dans et entre ces registres 
qu’il faut constamment arbitrer et 
créer ou découvrir du sens pour arbi-
trer des priorités… de sens!
L’erreur humaine consiste souvent à 
tenter de résoudre un problème par 
une catégorie épistémologique qui ne 
lui convient pas ou qui est fausse:
- Ainsi, la querelle de Galilée remet 

au monde de la Science ce que 
l’on croyait d’ordre théologique

- Le scientisme considère comme 
aberrant et “contraire à la raison”  

ce qu’il ne considère que selon ses 
propres critères.

- Le collectivisme nie le droit à la 
liberté individuelle ou à un juste 
arbitrage entre  individu et socius.

- L’hyperindividualisme consumé-
riste ne tient pas compte du 
respect de la nature et des grands 
équilibres naturels de la planète.

- L’économisme inculque idéologi-
quement l’idée que la science 
économique est une science 
exacte, alors qu’elle est, comme le 
rappelle Amartya Sen, avant tout 
une science de la décision morale.

Le juste positionnement épistémolo-
gique consisterait à résoudre chaque 
problème dans sa seule catégorie épis-
témologique, mais cette attitude ne 
tiendrait pas compte du choix des 
valeurs, qui arbitrent entre les 
contraires et compliquent le problème. 

Tout choix de valeurs se fait ainsi par 
un arbitrage qui transcende et arbitre 
dans les contraires. Ainsi entre indivi-
dualisme et collectivisme, il faut 
parfois arbitrer. De ce point de vue et 
en exemple, certains considèrent que 
la propension à l’individualisme de nos 
sociétés occidentales serait une excep-
tion, tant du point de vue historique 
que géographique. Mais d’autres para-
digmes ou ensembles cohérents 
signifiants, couverts sous le chapeau 
de “sens commun”, cachent des 
valeurs communément acceptées et 
intériorisées jusqu’à l’inconscience et 
définissant pourtant nos choix de 
valeurs.

Approfondissons cette problématique 
de la quête de sens, et par là même 
aussi de la production de valeurs, car, 
dans ce jeu de sens, l’homme se 
donne des priorités ou en découvre.

Du point de vue de la philosophie 
occidentale, l’auteur le plus prestigieux 
qui a posé la question de la quête du 
sens est sans nul doute Emmanuel 
Kant, qui, dans ses textes: “Que 
signifie orienter sa pensée?” et: 
”Qu’est-ce que Les Lumières?” 2 a 
posé les questions philosophiques 
essentielles: “Qui suis-je? Que puis-je 
faire? Que m’est-il permis d’espérer?” 
et posant ensuite les conditions de 
l’usage de cette raison pour résoudre 
les problèmes auxquels l’homme est 
confronté. 

D’emblée nous abordons ici la ques-
tion des universaux et plus 
particulièrement des UNIVERSAUX 
LAIQUES: Kant nous incite à avoir  le 
courage de se servir de notre propre 
entendement, en veillant à ce que 
l’homme soit toujours considéré 
comme une fin et non pas comme un 
moyen, et en posant ses actes comme 
s’ils pouvaient être universalisables. 

Si, selon les critères occidentaux, 
l’usage de cette raison constitue l’ul-
time étalon de la justesse de notre 
pensée, elle pose d’emblée la question 
de la hiérarchie des valeurs entre 
raison et croyances et des  limites des 
formes d’application de cette raison.

Y a-t-il, de ce point de vue, des 
universaux ou des faits rassemblant 
tous les hommes, de quelque apparte-
nance culturelle ou géographique 
qu’ils soient, devant les mêmes 
problèmes, dans ce chaos phénoménal 

2  In: Emmanuel Kant, Qu’est-ce que les Lumières?, GF Flammarion, Paris, 1991, 206p.

Tout choix de valeurs se 
fait ainsi par un arbitrage“ ”

Laïcité

Le procès de Galilée
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de la vie? Manifestement oui, il y a 
des universaux, comme le souligne 
aussi l’anthropologue François Cheng 2, 
en développant l’argumentation 
suivante: “Le destin humain implique 
un certain nombre de faits et gestes 
communs à tous:  Naître, mourir, 
procréer, affronter souffrance et 
maux, assurer rêves et désirs, tenter 
de vivre en harmonie avec les autres, 
de transcender le temps par une forme 
de création.  Cette l’idée d’universalité 
se vérifie, du moins à ce premier 
degré”. 
Il convient cependant d’ajouter immé-
diatement que la question du SENS 
donné par  chaque individu, culture ou 
civilisation à ces mêmes universaux 
prend ici une tournure toute particu-
lière. La mort signifiera, par exemple, 
pour un athée, fin et processus de 
décomposition, pour un chrétien 
rédemption ou damnation et pour un 
boudhiste métempsycose. D’emblée, 
foi et raison entrent ici dans une 
forme de conflit de hiérarchisation, en 
fonction des prépondérances accor-
dées par l’être, par une civilisation ou 
par une culture, à ces deux valeurs 
épistémologiques.

La question des universaux et des 
valeurs universelles est  ainsi une 
question extrêmement vaste et 
complexe. Elle concerne aussi bien le 
problème de la tolérance et de la 
cohabitation pacifique des cultures et 
des civilisations dans leur spécificité et 
leur droit à l’autonomie, qu’à l’autre 
extrême, les limites de cette tolérance 
pour refuser l’inacceptable d’un point 
de vue humain.

Certains philosophes, comme 
Raymond Boudon, dans son ouvrage: 
Le Sens des Valeurs, considèrent que 

certaines valeurs primordiales ne 
peuvent pas se défendre par l’argu-
mentation philosophique, mais qu’elles 
sont à défendre par des principes  
“ a priori, de bon sens et de respect 
de l’homme”. Ainsi en va-t-il, par 
exemple, du concept de dignité 
humaine. Dans la confrontation de ces 
systèmes de valeurs dans les civilisa-
tions, des philosophes comme e.a. 
André Comte-Sponville vont jusqu’à 
prétendre qu’il y a des civilisations 
supérieures à d’autres, parce qu’elles 
respecteraient mieux les libertés et les 
droits de la personne humaine. Mais, 
dans certaines civilisations, par 
exemple amérindiennes, la notion 
d’individu est beaucoup plus floue et 
équilibrée par la notion d’apparte-
nance à la tribu! Faut-il déstructurer 
complètement ces civilisations, au nom 
de nos principes “universels”? Vaste 
question! N’oublions pas que la 
période des croisades a été une 
période de conversion forcée à des 
croyances d’ordre religieux, qui se 
disaient, elles aussi, universelles. 

Nous devons donc constamment navi-
guer entre deux écueils, celui d’un 
relativisme culturel où tout se vaut et 
laissant la porte ouverte à l’innom-
mable (faut-il, par exemple, au nom 
des traditions culturelles, laisser 
persister les infibulations?) et celui 
d’un impérialisme culturel qui impose-
rait totalement nos modèles à tous.

La question des valeurs universelles 
doit des lors se traiter par un vaste 
dialogue interculturel et une concerta-
tion démocratique autour de quelques 

grandes valeurs fondatrices, déduites 
de ces fameux universaux décrits par 
François Cheng et que des hommes 
libres doivent définir et choisir 
ensemble et non pas se faire imposer.

Si les sociétés occidentales ont poussé 
très loin l’idée et l’idéal de l’autonomie 
de l’individu, e.a. par les principes de 
l’adhésion démocratique constamment 
renouvelée lors des élections et qui 
affinent ces choix de valeurs, je cite-
rais comme exemple de ce 
questionnement: Quelles limites, infé-
rieures et supérieures, faut-il fixer à la 
solidarité dans une société construi-
sant son système de sécurité sociale?.
A ce titre,  dans d’autres sociétés, 
comme les sociétés amérindiennes 
dont je parlais, cette notion d’individu 
est beaucoup plus floue et fondue 
dans l’ensemble de la tribu, qui joue 
son rôle de solidarité. Devons-nous 
pour autant leur imposer nos modèles 
hyperindividualistes?

Dans toutes les sociétés, une tension 
semble exister entre la primauté de 
l’individu et la primauté de la collecti-
vité, chaque civilisation définissant ses 
équilibres propres, variables aussi en 
fonction de leurs évolutions histori-
ques.  Rappelons qu’en Occident, la 
notion de soumission à l’autorité est 
passée, elle aussi, de celle au Roi et à 
Dieu, à la soumission à l’ordre démo-
cratique.  A chaque fois, ces évolutions 

se font en fonction de valeurs choisies 
dans les démocraties ou, malheureuse-
ment, socialement imposées  dans les 
dictatures.  Le débat et le choix démo-

La question des valeurs universelles doit se traiter par 
un vaste dialogue interculturel ...“ ”

3  In: François Cheng, Y a-t-il des Universaux?, Nouvel Observateur, janvier 2003, p.48-49
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cratique devient ainsi le baromètre de 
l’évolution de nos choix de valeurs, 
même s’ils restent structurés autour de 
quelques grands principes fondateurs 
comme la Déclaration Universelle des 
Droits de l’Homme et nos 
Constitutions, nationales ou euro-
péennes, socles légaux de notre vivre 
ensemble.

Si l’Occident a manifestement été 
porteur de grands idéaux émancipa-
teurs pour l’individu,  ce dont nous 
pouvons être fiers et qu’il est légitime 
de proposer à tous, ce même occident 
s’est par contre montré complètement 
dévastateur pour d’autres peuples, 
pour l’environnement naturel, déstabi-
lisant le climat  par l’effet de serre, 
exterminant des milliers d’espèces et 
épuisant ses ressources naturelles. 
De ce point de vue, certaines tribus 
amérindiennes, très soucieuses d’une 
vision holistique des équilibres natu-
rels, auraient de sérieuses leçons à 
nous donner, dont nous pourrions 
nous inspirer, le modèle consumériste 
occidental étant de toute façon inex-
trapolable à l’ensemble de la planète!

Des lors, je défendrai la thèse que les 
civilisations sont le reflet d’un équilibre 
instable et évolutif, sauf stagnation 
par exemple autoritariste,  entre ces 
quatre grandes épistémologies  ou 
sciences de la connaissance que j’ai 
décrites plus haut,  qui ont leurs 
propres lois et qui agissent comme un 
cyclone interactif:

- Les épistémologies des sciences 
exactes, 

- Les épistémologies de la concep-
tion de l’égo, avec le concept de 
liberté individuelle dans la psycho-

logie relationnelle et que je 
résumerais par la phrase de 
Herder: “Chacun de nous a une 
manière originelle d’être humain; 
chaque personne a sa propre 
mesure” 4

- Les ordres épistémologiques des 
conceptions des relations sociales 
qui élaborent, de commun accord, 
dans les lois de la Cité, les façons 
de vivre dignement ensemble, et 
où l’arbitrage entre les libertés 
individuelles et les contraintes 
collectives est l’objet d’un ajuste-
ment constant, en tenant compte 
démocratiquement “des autres 
donneurs de sens”. 5

- Les épistémologies de la foi et des 
croyances dans le divin, qui ont 
leur argumentation propre, mais 
dont le retrait dans la sphère de la 
vie privée s’est opéré, dans les 
pays occidentaux, sous l’influence 
du concept de laïcité, consacrant 
le principe de séparation des 
églises et de l’Etat.

  De ce point de vue, il convient de 
souligner que le retour des inté-
grismes et des conceptions 
théocratiques de l’Etat posent 
vraiment problème.

Dans ces quatre grands ordres épisté-
mologiques, il est fait appel, dans les 
sociétés à ordre démocratique,  à 

notre faculté de connaissance, de 
jugement, d’arbitrage et de choix pour 
créer ces “équilibres civilisationnels”, 
faits de “mélange des horizons”, selon 
cette belle expression de Charles 
Taylor 6, les différentes cultures se 
côtoyant et s’hybridant ou ne s’hybri-
dant pas, selon les cas. 
Dans ce dialogue interculturel, des 
formes de complémentarités des 
grandes valeurs universelles devraient 
ainsi être trouvées, où une seule 
culture ne se définirait pas comme le 
modèle, mais où, dans ce dialogue,  
chaque culture pourrait nous apporter 
le meilleur d’elle-même,  acceptant 
aussi d’écarter ses propres aberrations. 
C’est ce que l’Europe tente de faire, 
dans un tout autre registre, en compa-
rant, dans différents pays, “les 
meilleures pratiques”, pour ensuite les 
adopter collectivement.  

Enfin, il faut constater qu’un phéno-
mène d’homogénéisation et de 
mondialisation des cultures s’opère à 
une vitesse accélérée, où la fascination 
pour le modèle consumériste occidental 
génère des changement brutaux, et 
provoque des crises de repères très 
importantes dans ces civilisations, avec, 
en contre-réaction, des retours en force 
des atavismes et des intégrismes, les 
repères ou racines culturelles ayant étés 
perdus trop rapidement .

4  in: Charles Taylor, Multiculturalisme, Différence et Démocratie, Aubier, Paris, 1994, p.47

5  in: Charles Taylor, idem, p.50

6  in: Charles Taylor, idem, p.91

Laïcité
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J’affirmerai donc que ce débat sur les 
universaux et les valeurs universelles 
doit être un dialogue ouvert  entre les 
cultures, permettant à chaque peuple 
et personne d’accéder à ses propres 
choix démocratiquement définis, la 
démocratie et l’autodétermination des 
personnes étant cependant alors 
considérées comme des valeurs 
universelles essentielles et à universa-
liser. Certains vont plus loin et parlent 
même de “devoir d’ingérence humani-
taire”, mais cette notion est sujette à 
interprétation, pouvant aussi bien 
couvrir une guerre en Irak qu’une 
intervention de sauvetage, lors d’un 
génocide.

Dans cette logique, je prônerais de ne 
pas adopter une attitude de surplomb, 
mais de tenter de prendre, dans 
chaque civilisation, le  meilleur de ses 
valeurs universelles, de les comparer et 
de les mettre en balance avec les 
nôtres, afin d’en faire un  métissage 
culturel riche et bienheureux  pour 
l’humain, apportant ainsi un peu de 
bonheur, si cette valeur est elle aussi 
universelle!
C’est la tâche que nous assigne tous 
les jours le politique, dans la gestion 
de cette grande cité aujourd’hui, 
largement mais encore trop chaotique-
ment mondialisée.
La première tâche d’une civilisation 
reste cenpendant d’endiguer la 
violence, que celle-ci soit physique, 
psychique ou symbolique,  et cela 
dans ses trois formes principales:
Le violence faite à la personne 
humaine prise comme individu
La violence faite à des collectivités, 
dans des phénomènes de guerre, 
d’exactions, d’exploitation, mais aussi 
dans des violences symboliques 
comme le chômage, l’exclusion et la 
précarisation.
Enfin, la violence faite à la nature, 
notre terre patrie,  selon cette belle 

expression d’Edgard Morin, et qui  
nous porte comme territoire naturel.

Si déjà nous pouvions endiguer ces 
trois formes de violence principales et 
générer une forme de “paix civile”, les 
mots de “valeurs de civilisation pour 
vivre dignement ensemble” pren-
draient une portée très 
enthousiasmante.
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Permettez-moi, dans la seconde partie de mon exposé, de lancer quelques pistes de réflexion 
complémentaires qui peuvent éventuellement se discuter dans les ateliers.

L’enseignement comme passeur 
de valeurs de liberté et de 
dialogue démocratique dans ces 
différentes épistémologies :

Voltaire : “Je ne suis pas d’accord avec 
ce que vous dites, mais je me battrai 
pour que vous puissiez le dire” (sauf 
ignominie condamnable).
Comme Jean Semal le rappelle, l’ensei-
gnant doit être un éveilleur de l’esprit 
critique par rapport aux médias : 
Tant la télévision, les jeux vidéos que 
l’Internet deviennent des outils tech-
nologiques merveilleux, mais à double 
tranchant, où ces médias peuvent 
apporter des connaissances et des 
lieux de parole (forums de discussions) 
mais aussi des dépendances psycholo-
giques abrutissantes comme en  
témoignent certains accros aux jeux 
vidéos.
Il importe donc d’affûter l’esprit 
critique, mais aussi la critique des 
sources lorsqu’on utilise ces instru-
ments, et c’est un travail essentiel des 
enseignants. 

L’enseignant comme éveilleur de 
l’esprit critique par rapport à une 
notion abusive et obscure de 
l’autorité :

Si dans un premier temps l’enseignant 
doit absolument faire respecter son 
autorité, dans un second temps essen-
tiel, sa tâche consiste à ce que ses 
élèves intériorisent ce concept d’auto-
rité, pour finalement l’affiner dans le 
libre arbitre de la démocratie partici-
pative, en “s’autorisant eux-mêmes”, 
quintessence de la liberté responsable. 
Si Lacan fut parfois un grand char-

latan, son grand mérite fut de 
souligner le fait qu’il n’y a pas de 
Superstructure, mais seulement des 
hommes qui se meuvent librement 
dans les registres épistémologiques 
que j’ai décrits et dans lesquels ils 
opèrent des arbitrages… ou des 
violences.
Comme le rappelle Hannah Arendt, la 
banalité du mal provient aussi d’êtres 
manipulés qui, comme Eichmann, ne 
font “qu’exécuter des ordres”, même 
si ils ont parfois la tendance à trop se 
réfugier derrière cette excuse.
La véritable autorité sera celle d’un 
sujet pensant et “libre exaministe” qui 
“s’autorisera lui-même” dans sa liberté 
de conscience, mais aussi, comme le 
souligne Castoriadis, en intégrant 
paradoxalement l’autonomie de sa 
personne dans l’autonomie de la 
société démocratique,  selon la loi de 
l’équilibre des contraires chez 
Héraclite. (Castoriadis : l’Institution 
imaginaire de la société) 

L’enseignant n’est pas au service 
d’un prince quelconque mais là 
pour maximiser les possibilités 
d’éclosion riche de l’être :

Beaucoup d’auteurs(e.a.in: Jean-Louis 
Genard, Les Pouvoirs de la Culture, 
Edit. Labor) parlent de la culture 
comme pouvoir émancipateur par 
rapport aux forces d’exploitation 
(réflexions de Marx) et par rapport 
aux phénomènes dogmatiques, qu’ils 
soient religieux ou même aujourd’hui 
économiques dans des phénomènes 
de “croyances obligées”. Si nous 
connaissons tous les phénomènes 
d’endoctrinement religieux, 

aujourd’hui certains tentent aussi de 
faire passer par exemple les sciences 
économiques comme étant des 
sciences exactes (afin de soumettre et 
d’exploiter les hommes), alors qu’elles 
sont, comme le rappelle le prix Nobel 
d’économie Amartya Sen, surtout des 
sciences de la décision morale.

L’école, lieu démocratique 
maximisant l’égalité des chances 
mais n’étant pas un lieu 
d’égalitarisme forcené :

L’éclosion des talents diversifiés doit 
pouvoir se faire sans jalousies discrimi-
nantes, mais en permettant à chacun 
d’atteindre le maximum d’éclosion de 
ses possibles (idéal de Jules Ferry), en 
gardant ensuite l’éventail des salaires 
et des positions sociales dans des 
limites dignes pour chacun, permet-
tant en tout cas à tous de “vivre 
pleinement leur vie”.

Faire connaitre et travailler aux 
concepts du développement 
durable réconciliant economie, 
justice sociale et protection de 
l’environnement, surtout et y 
compris pour les générations 
futures:

Dans le domaine social, nous sommes 
actuellement dans une phase de 
mondialisation chaotique dénoncée 
comme étant une guerre économique 
absurde et où les plus faibles sont 
victimes de toutes sortes de formes 
d’“insécurités sociales” (chômage, 
exclusion, précarisation, etc.) 
contraires à leur dignité de citoyens et 

Laïcité
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à leur droit à une place entière dans la 
société.

D’autre part, dans le domaine de la 
préservation des grands équilibres 
naturels, la découverte de l’effet de 
serre risque de nous poser des 
problèmes insurmontables, surtout 
pour les générations futures, si nous 
ne les prenons pas à bras le corps 
aujourd’hui. 

Liberté, égalité, fraternité (devise 
de la république française)
Compétitivité, coopération et 
solidarité (directive de la 
commission de l’union 
européenne sur les modes de 
collaboration dans l’union 
européenne) :

Dans le langage économique et mana-
gérial d’aujourd’hui, prôné surtout 
dans les sphères patronales, le concept 
de compétitivisme (une gestion “effi-
cace” des produits et des ressources 
humaines) pollue aussi trop les 
rapports humains, les travailleurs étant 
invités à devenir des compétiteurs les 
uns par rapport aux autres, selon la 
conception de Hobbes de “l’homme 
comme loup pour l’homme”. Ce 
concept de compétitivisme pollue 
aussi l’enseignement, là où une trop 
forte émulation vers la compétence 
tue les rapports de coopération et de 
solidarité entre élèves et les futurs 
citoyens, rendant les rapports de 
fraternité et de coopération entre les 
hommes problématiques.

Les professeurs d’intelligence ont 
comme tache d’allumer et 
d’attiser un feu intérieur :
C’est Goethe qui affirmait: “La plus 
haute efficacité de l’esprit est d’éveiller 
l’esprit”.

Le travail essentiel du pédagogue sera 
de transmettre une passion de 
comprendre et connaître la vie dans 
toutes ses dimensions, et d’ensuite 
“apprendre à apprendre par soi-
même”, de façon à ce que le sujet 
gère sa propre curiosité de savoir et de 
comprendre comme une passion aven-
tureuse de la vie. Cette motricité-là est 
le summum de la pédagogie puis-
qu’elle invite l’homme à gouverner 
librement sa curiosité et son insertion 
dans le Monde.

“Le pouvoir, c’est de dire le sens 
des mots” (Lewis Carroll)
La philosophie gère en fait une 
quête incessante  sur le  sens des 
mots,donc aussi sur la notion de 
pouvoir: pouvoir dire, pouvoir 
penser, pouvoir appliquer (p.ex. 
législatif):
Dictionnaire Larousse illustré, Paris, 
1991 : 
Libre-arbitre : faculté de se déterminer 
par sa seule volonté, hors de toute 
sollicitation extérieure.
Libérer : soustraire à une contrainte 
physique ou morale, rendre sa liberté 
d’action à quelqu’un, rendre libre.
Libre penseur : personne qui s’est 
affranchie de toute sujétion religieuse, 
de toute croyance en quelque dogme 
que ce soit. 
L’homme est être de découverte et de 
progression, mais aussi de tensions 
entre tradition et utopie, dans cette 
recherche vers sa liberté.

Développer l’esprit critique… 
constructif :

La critique est facile et l’art est diffi-
cile : refrain connu. 
Dans nos démocraties participatives, 
dans leurs périodes de “contre-
culture”, les jeunes ont surtout 
tendance à proposer des “contre-

modèles” parfois plus destructeur que 
constructifs et contributifs. Toute la 
pédagogie de l’enseignant doit les 
guider au contraire de ce négativisme 
vers une critique “constructive” et 
plus contributive pour l’humanité, 
permettant aussi l’éclosion de leurs 
possibles créatifs. C’est un  paradoxe 
qui est parfois difficile à gérer mais qui 
va au cœur de l’évolution de l’homme, 
être qui n’est pas statique à travers 
l’histoire.

De ce point de vue, l’esprit des 
lumières est une quête et une 
progression constante, même 
parfois erratique: 

En exergue, je voudrais citer cette 
phrase de Platon:
“Les dieux n’ont pas révélé toutes 
choses aux hommes dès le commence-
ment, mais, en cherchant, ceux-ci 
trouvent avec le temps ce qui est le 
meilleur”.
Comment conjuguer valeurs éternelles 
(par ex. Justice, liberté, égalité) avec 
des valeurs plus circonstancielles, 
propres à une époque ?
Michel Tozzi utilise cet exemple:
“Avant  la Révolution française, c’est 
l’Autorité qui fait argument.
Après la Révolution française, c’est 
l’argument qui fait autorité.”
 

L’école doit ouvrir vers des 
métiers et des emplois, mais est 
avant tout une école de vie :

Dans certains milieux scolaires et poli-
tiques, il existe une tendance à réduire 
l’enseignement à une pure fonction 
utilitariste et réductrice, avilissant 
l’être à sa dimension “employable”. La 
vie ne sert pas seulement à créer des 
“employables”, mais à permettre à 
chaque individu à éclore la richesse de 
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ses possibles.
De ce point de vue, on ne dira jamais 
assez que l’économie est au service de 
l’homme et non pas l’homme au 
service de l’économie. 

Penser l’interdisciplinarité 
(j’abonde dans le sens des textes 
de Claudine Leleux et Bernadette 
Schyns) :

L’interdisciplinarité est un travail 
essentiel de discernement de l’ordre 
des choses : dans quelle épistémologie 
(parfois complexe) suis-je pour mieux 
connaître, juger et arbitrer ? 
L’interdisciplinarité est l’ouverture vers 
la complexité interactive du Monde, 
au lieu de le réduire à une seule 
dimension. Le concept d’Héraclite du 
Panta rei, tout recircule et est inte-
ractif, est fondamental de ce point de 
vue. De ce point de vue, les deux 
adages humanistes sur “la tête bien 
faite” et “rien d’humain ne m’est 
étranger” réconcilient technicité et 
humanité, les deux discours étant 
indispensables dans l’arbitrage dont 
nous parlions.

Permettre à l’enfant de construire 
progressivement son projet de 
vie:

“A quoi puis-je me rendre utile dans 
cette société ?”
“Quelle peut être ma “contribution” 
(sans jeux de mots fiscaux) à l’édifice 
du Monde?”
“Quelle créativité propre ma person-
nalité peut-elle apporter, dans mon 
projet de vie pour moi-même, ma 
famille, la société ?”

Libérer l’homme de l’obsession de la 
compétition et de la guerre écono-
mique qui dit : “On n’a plus besoin de 

vous !”.  Il faut remettre l’homme au 
cœur du débat comme acteur démo-
cratique de son destin et du destin 
collectif. 
Apprendre à exister, devenir et s’ac-
complir, en exigeant politiquement sa 
place “digne” dans la société.
Trouver, par la critique constructive, 
l’équilibre entre la contestation trop 
permanente et la stratification totali-
taire fermée.
Obtenir un consensus fondé sur la 
reconnaissance de valeurs universelles, 
à discuter démocratiquement.
Guy Vlaeminck : Accepter effective-
ment de discuter du pourquoi de la 
norme, ainsi que de la légitimité de la 
règle, mais selon cet équilibre prôné 
par C. Castoriadis : “Je m’incline 
devant la règle, mais nous nous réser-
vons le droit de la remettre 
démocratiquement en cause”.
L’enseignant doit être ce premier 
éveilleur et facilitateur d’harmonie 
entre projet de vie et possibilités de 
vie par les passions qu’il éveille.

Enfin, une bonne pédagogie ne 
peut se concevoir sans établir 
aussi un dialogue avec les plus 
grands philosophes et 
pédagogues humanistes, parce 
que sinon elle nous 
condamnerait à ignorer notre 
mémoire réflexive:  

Parmi ceux-ci, je voudrais rappeler ce 
superbe texte du pédagogue J.H. 
Pestalozzi (1746-1827), cité par J. 
Holton dans l’Invention scientifique, 
(Croisées Puf, Paris, 1982, page 445) :
1.  Le “savoir voir” comme fonde-

ment de toute connaissance, le 
saper vedere de Leonard de Vinci.

2.  Associer les mots à la contempla-
tion.

3.  Le temps d’apprendre n’est pas 
celui de juger, de critiquer. (Ne 

donne-t-on pas les mêmes instruc-
tions en créativité, dans les 
“brainstorming” ?)

4.  L’instruction doit commencer par 
les éléments les plus simples et 
monter graduellement avec le 
développement de l’enfant.

5.  Il faut s’arrêter le temps qu’il 
faudra pour que l’instruction 
devienne libre propriété mentale 
de l’enfant.

6.  L’instruction doit suivre la voie du 
développement et non pas celle 
de la postulation, de la mémorisa-
tion, de l’information.

7.  L’individualité de la charge de l’en-
seignant doit être sacrée.

8.  Le but de l’instruction n’est pas 
d’acquérir de l’information mais le 
renforcement des pouvoirs de l’es-
prit.

9.  La capacité devrait suivre la 
connaissance et devrait suivre 
alors la dextérité.

10.  L’interaction entre l’enseignant et 
l’élève doit être empreinte et 
guidée par l’amour.

11.  L’instruction doit être subor-
donnée au but de l’éducation.

12.  Le fondement du développement 
moral de l’enfant réside dans le 
lien entre la mère et l’enfant.

Je vous remercie pour votre attention 
et espère bien sûr poursuivre ce débat 
avec vous dans les ateliers.

Laïcité
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La polysémie du concept 
de « laïcité » : 

essai de clarification et comparaison 
entre les approches française et belge

J.L. Wolfs
Président de la section inter-facultaire de l’Agrégation, 
Université libre de Bruxelles.

Note préliminaire : 

A l’occasion du centième anniver-

saire de la loi de 1905 prévoyant la 

séparation de l’Etat et de l’Eglise 

en France, l’Association franco-

phone d’Education comparée 

(AFEC) a décidé de consacrer son 

colloque de 2005 organisé à Paris-

Sèvres, au thème suivant : 

« Education, Religion, laïcité. Quels 

enjeux  pour les politiques éduca-

tives ? Quels enjeux pour 

l’éducation comparée ? ». Ce texte 

est le résumé d’une communica-

tion  présentée à ce colloque par 

Wolfs, De Coster, El Boudamoussi, 

Baillet sous l’intitulé : « Les multi-

ples significations du concept de 

laïcité au sein de l’espace franco-

phone et comparaison, plus 

particulièrement entre la France et 

la Belgique. »  

1. Introduction : la polysémie du 
terme « laïcité au sein de 
l’espace francophone 

Si en France, le concept de laïcité se 
définit essentiellement en référence à 
la loi de 1905 (séparation entre l’Etat 
et les Eglises), il désigne plutôt en 
Belgique une philosophie de vie propre 
à des personnes qui ne se reconnais-
sent généralement aucune 
appartenance religieuse et adhèrent à 
des valeurs « humanistes », basées en 
particulier sur le principe de la liberté 
de conscience, la tolérance, le « libre-
examen » etc. Comment de telles 
différences s’expliquent-elles ? Pour 
tenter de répondre à cette question, 
nous allons répertorier le plus systé-
matiquement possible les différents 
sens donnés au concept de laïcité, en 
nous intéressant aux contextes histori-
ques, politiques et culturels dans 
lesquels ils sont apparus. 

2. Analyse de l’évolution du 
concept de « laïcité » et de ses 
différentes définitions

2.1 Première catégorie de définitions 
(étymologie)

La première catégorie de définitions 
concerne celles qui renvoient à la 
signification première du mot « laos » 
dans la Grèce antique.

Il existe trois termes en grec pour 
traduire le mot « peuple » : «laos » 
signifie le peuple au sens d’une  foule 
réunie de manière informelle (par 
exemple, suite à un accident, une 
foule se crée), « demos » désigne le 
peuple au sens de structuré par une 
règle (d’où le mot « démocratie » en 
français), et « ethnos » le peuple en 
tant que lié à un sol (et dont provient 
le mot « ethnie ») (B. Decharneux, 
communication personnelle). 
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2.2 Deuxième catégorie de définitions 

(1)  Au sens strict, un « laïc » est un  

« chrétien baptisé non membre du 

clergé »  (= une des définitions du 

Robert).
(2)  Par extension, l’adjectif « laïc » ou 

« laïque » est parfois utilisé dans 
le sens de « profane » et désigne, 
en ce sens, tout ce qui ne relève 
pas du domaine du « religieux » 
ou du « sacré ». 

Remarque : par une extension encore 
plus large, dans certaines langues, le 
mot « laïc / laïque » (ex : « leek » en 
néerlandais) peut être utilisé pour 
désigner une personne ignorante, 
néophyte ou débutante dans un 
domaine particulier. 

2.3 Troisième catégorie de définitions 
(conception philosophique ou huma-
niste de la laïcité)

Cette troisième catégorie de significa-
tions renvoie aux sources « 
modernes » de l’idée de « laïcité » : la 
Renaissance et le siècle des Lumières 
(même si le terme même de laïcité 
n’apparaîtra que dans la seconde 
moitié du 19ième siècle) : 

« Fille des lumières, l’idée laïque, en 
germe aux 16ième et 17ième siècles, 
se développe au 18ième siècle. L’esprit 
laïque est anticlérical, contre l’autorité 
de l’Église et des clercs, mais il n’est 
pas au départ un esprit antireligieux. » 
« L’esprit laïque n’est pas l’irréligion, 
écrivait le philosophe Alain. C’est un 
mouvement humaniste, c’est-à-dire 
qui rend l’homme autonome par 
rapport au transcendant sans le nier 
nécessairement. » (Pierre Pierrard, cité 
par J. Dubosch, 7e colloque interna-
tional du Groupe Orval, p. 6)

Ce mouvement insiste notamment sur 
le principe de la « liberté de cons-

cience » et sur le rejet de « l’argument 
d’autorité » dans la recherche de la 
vérité. Il doit beaucoup aux facteurs 
suivants : la réforme protestante qui a 
introduit le concept de « libre-
examen » (il n’existe pas une 
interprétation unique et univoque des 
textes de la Bible dont les autorités 
religieuses seraient détentrices), le 
développement du rationalisme (de 
manière générale) et de l’esprit scienti-
fique en particulier, l’esprit de « libre 
pensée » développé en particulier 
dans certaines loges maçonniques etc. 
En bref, il s’agit d’un vaste mouvement 
international et multidimensionnel 
d’émancipation intellectuelle. Il 
implique notamment la « tolérance », 
en particulier en matière religieuse. 

2.4 Quatrième catégorie de défini-
tions (conception politique de la 
laïcité)

Il s’agit des définitions insistant sur le 
principe de la séparation entre l’Etat et 
les églises ou religions. 

Il convient de distinguer ici la notion 
de « sécularisation » au sens large et 
celle de « laïcité » au sens strict. La 

« sécularisation » est au départ un 
terme issu du droit canon, il désigne le 
passage d’un bien (ex : un bâtiment), 
d’une personne, d’une fonction (ex : 
l’enseignement) du domaine clérical 
au domaine non clérical. Par la suite, 
c’est dans le contexte des guerres de 
religion du 16ième siècle que se déve-
loppera progressivement l’idée d’une 
« sécularisation » de l’Etat lui-même, 
comprise dans le sens d’une « auto-
nomie », d’une relative « impartialité » 
à l’égard des différentes religions, sans 
que l’on puisse parler tout à fait de 
« neutralité », ni encore moins de 
« laïcité » au sens strict. Exemple : lors 
de la promulgation de l’Edit de Nantes 
en 1598 par Henri IV, l’Etat garantit la 
liberté de cultes pour les protestants 

et pour les catholiques, néanmoins il 
n’est ni neutre, ni laïque pour autant. 
Henri IV qui était protestant a dû se 
convertir au catholicisme pour accéder 
au trône de France. (Rem : cet édit 
sera, notamment sous la pression de 
l’Eglise catholique, révoqué par Louis 
XIV en 1685.)

Comment va-t-on passer de l’idée de 
« sécularisation » au sens large à celle 

L’Université libre de Bruxelles fondée en 1834 sur le  principe du « libre-examen », étendu entre-
temps à d’autres domaines que celui de la religion.
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de « laïcité » au sens strict (indépen-
dance entre les pouvoirs politiques et 
religieux) ?
Le principe d’une indépendance entre 
pouvoirs politiques et religieux se 
retrouve à la fois dans le 1e amende-
ment de la Constitution américaine 
(1790) et dans la loi de 1905 en 
France. Le premier stipule que : « Le 

Congrès ne votera aucune loi concer-

nant l’établissement d’une religion ou 

interdisant son libre exercice ». La 
seconde « assure la liberté de cons-

cience, garantit le libre exercice des 

cultes, mais affirme la stricte neutra-

lité confessionnelle de la République » 
En outre, dans les deux cas, l’Etat ne 
reconnaît, ne salarie, ni ne subven-
tionne aucun culte.

Cependant, comme on le sait, la 
réalité sociologique de ces deux pays 
est radicalement différente. Dans le 
cas des Etats-Unis, où il existait dès 
avant l’indépendance une multitude 
de religions dont certaines avaient fui 
des persécutions en Europe, un des 
soucis prioritaires des auteurs de ce 
premier amendement a été de garantir 
l’indépendance des religions par 
rapport à l’Etat ; tandis qu’en France, 
la préoccupation principale a été dans 
l’autre sens : garantir l’indépendance 
de l’Etat par rapport à une religion qui 
dominait jusque là l’ensemble de l’es-
pace public (la religion catholique). 
Malgré ces différences de motivation 
profondes, formellement, les deux 
textes adoptés (1e amendement aux 
Etats-Unis et loi de 1905 en France) 
présentent une grande similitude.

3. Comparaison entre les 
conceptions de la laïcité en 
France et en Belgique 

3.1 Le cas de la France 

3.1.1 Bref rappel historique 

Les révolutionnaires de 1789 n’avaient 
pas l’intention, au départ, d’entrer en 
conflit avec l’Eglise catholique et des 
catholiques participent d’ailleurs à 
cette révolution. Toutefois la situation 
de banqueroute de l’Etat français à 
cette époque amène à « mettre à la 

disposition de la nation les biens du 

clergé », entraînant la nationalisation 
des biens de l’Eglise. En outre, ils 
exigeront que les prêtres prêtent un 
serment d’allégeance à la République, 

ce qui créera deux types de clergé : 
« assermenté » et « réfractaire » 
(refusant de prêter ce serment). 

Le Concordat passé en 1801 entre 
Napoléon 1ier et le pape Pie VII met 
provisoirement fin à ce conflit. Il 
reconnaît que « La religion catholique 

est la religion de la majorité des fran-

çais », mais sans pour autant lui 
donner le statut de religion d’Etat. En 
compensation de la nationalisation des 
biens de l’Eglise, les ministres du culte 
sont rémunérés par l’Etat et enfin, les 
deux types de clergé sont  réunifiés et 
placés sous l’autorité de Rome. (béné-
ficieront aussi du statut de « culte 
reconnu » par les autorités françaises : 
le protestantisme en 1802 et la reli-
gion israélite en 1808.)

En plus des considérations d’ordre 

matériel (la question des biens de 
l’Eglise) et de pouvoir (le statut du 
clergé), il y avait beaucoup plus fonda-
mentalement une opposition radicale 
- que nous analyserons au point 3.1.2 
- entre les valeurs proclamées par la 
Révolution française et celles défen-
dues par l’Eglise catholique de 
l’époque. 

Les tensions continueront à être très 
vives, en particulier tout au long des 
trois dernières décennies du 19ième 
siècle (troisième République) et en 
particulier à l’occasion des différentes 
mesures de laïcisation de la société qui 
s’en suivront : laïcisation des 
programmes scolaires (en 1882), laïci-
sation du personnel enseignant (en 
1886) etc. 

Enfin, en 1905 sera votée la loi de 
séparation entre l’état et l’Eglise. Bien 
que conçue par ses auteurs, comme 
une loi d’apaisement, elle fait l’objet 
d’une condamnation très ferme du 
pape Pie X. Il faudra attendre 1921 
pour qu’enfin des relations diplomati-
ques « normales » soient renouées 
entre le Saint Siège et la France.

3.1.2 Les raisons profondes du conflit 
avec l’Eglise 

Analysons plus en profondeur la 
conception de la laïcité, telle qu’elle 
s’exprime en particulier en France. 
Quels en sont les postulats ? 

Nous pouvons globalement identifier 
les postulats suivants (en référence en 
particulier à H. Pena-Ruiz, 2003) :

(1)  la liberté de conscience (en parti-
culier de croire ou de ne pas 
croire) ;

(2)  l’égalité, celle-ci implique notam-
ment que tous les être humains 
qu’ils soient croyants, athées ou 
agnostiques soient traités sur pied 

Le principe d’une indépendance entre pouvoirs 
politiques et religieux se retrouve à la fois dans 

le 1e amendement de la Constitution américaine (1790) 
et dans la loi de 1905 en France.

“
”
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d’égalité et jouissent des mêmes 
droits ;

(3)  la nécessité de vivre en paix et en 
harmonie tous ensemble, d’assurer 
la cohésion sociale, tout en 
respectant la liberté de conscience 
de chacun et l’égalité de tous. 

Remarque importante: La plupart des 
sociétés « occidentales », « démocrati-
ques » et « sécularisées » partagent 
globalement ces trois postulats, mais 
la France en tire en outre des implica-
tions qui lui sont propres : stricte 
séparation entre pouvoirs politiques et 
religieux ainsi qu’entre sphères privée 
et publique (en associant à la première 
les convictions et pratiques reli-
gieuses), principe de « 
l’universalisme » (opposé à toute 
forme de communautarisme) etc. 

Pour utiliser la métaphore de l’iceberg, 
ces trois postulats se rattachent à un 
ensemble complexe de valeurs et prin-
cipes sous-jacents. 

-  Le premier postulat, celui de la 
« liberté de conscience », renvoie 
à des valeurs et à des conceptions 
humanistes qui se sont dévelop-
pées en particulier à partir du 

seizième siècle et que nous avons 
évoquées dans la troisième caté-
gorie de définitions (Raison, 
libre-examen, libre-pensée etc.).

-  Le second postulat, celui de l’éga-
lité, renvoie notamment aux idées 
des Lumières (notion de peuple 
souverain), à la Révolution fran-
çaise et elle est au cœur de la 
notion moderne de « citoyen-
neté » etc. ;

Ces deux postulats (liberté et égalité) 
renvoient de manière plus générale 
aux « Droits de l’Homme ». 
-  Le troisième postulat trouve ses 

fondements notamment dans la 
notion de « tolérance » (déve-
loppée en particulier en réaction 
aux guerres de religion) et sera un 
des facteurs contribuant puissam-
ment au processus de « 
sécularisation » de nos sociétés, 
l’Etat se devant d’assurer une 
certaine forme d’impartialité par 
rapport aux différentes religions 
que professent ses citoyens. 

L’ensemble de ces valeurs (Liberté, 
Egalité, Droits de l’Homme, tolérance, 
sécularisation etc.) renvoient plus 
globalement à un concept fonda-
mental, bien qu’ambivalent, qui est 
celui de « modernité » (selon l’expres-
sion d’A. Tourraine (1992), Fatima 
Mernissi (1992) et A. Chabchoub 
(2000) etc. 

Quelle est la position de l’Eglise catho-
lique par rapport à ces principes ? 

A l’époque que nous considérons (fin 
18ième – début 20ième), l’Eglise 
manifeste globalement une très vive 
opposition par rapport aux idées 
nouvelles qui se développent. Elle 
condamne avec la plus grande 
vigueur : 

- la « liberté de conscience » :
Ex 1 : « Cette liberté absolue qui non 

seulement assure le droit de n’être 

point inquiété sur ses opinions reli-

gieuses, mais qui accorde encore cette 

liberté de pensée, d’écrire et même de 

faire imprimer impunément en 

matière de religion tout ce que peut 

suggérer l’imagination la plus déréglée 

: droit monstrueux qui paraît cepen-

dant à l’assemblée résulter de l’égalité 

et de la liberté naturelles à tous les 

hommes ». (Pie VI, 1791, cité par M. 
Winock, 2004, p. 42).
Ex 2 : « Cette maxime fausse et 

absurde ou plutôt ce délire : qu’on 

doit procurer et garantir à chacun la 

liberté de conscience ; erreur des plus 

contagieuses, à laquelle ouvre la voie 

cette liberté absolue et sans frein des 

opinions, qui pour la ruine de l’Eglise 

et de l’Etat, va se répandant de toutes 

parts. » (Grégoire XVI, 1832, cité par 
M. Winock, 2004, p. 42). La même 
année encore, Grégoire XVI fustige la 
« liberté de conscience » et son 
corrélat la liberté de la presse « liberté 

la plus funeste, liberté exécrable ». 

- l’idée qu’il puisse y avoir une égalité 
de dignité et de droits entre croyants, 
agnostiques et athées (cf. citations ci-
dessus) ; 

- la déclaration des « Droits de 
l’Homme »  qui fonde cette liberté de 
conscience et cette égalité : les 
« droits de l’Homme » sont en effet  
interprétés par l’Eglise comme une 
antithèse des « droits de Dieu » ou 
encore comme : « le non serviam du 

monde moderne, c’est-à-dire le cri de 

l’orgueil humain révolté contre le 

Créateur » (Extrait d’une intention de 
prière prévue par l’Apostolat de la 
prière, France, pour le mois de février 
1889, citée par L. Laot, 1998, p. 69) 

- un grand nombre de valeurs liées à 
la « modernité » : Pie IX publie en 
1864 le Syllabus où il dénonce les 80 

Laïcité
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« erreurs » de la « civilisation 
moderne » (encore qualifiées « d’opi-

nions fausses et perverses de notre 

temps »), parmi lesquelles on ne sera 
pas étonné de trouver celle-ci 
« Chaque homme est libre d’em-

brasser et de professer la religion qu’à 

la lumière de la raison il aura jugée 

vraie. » (cité par L. Laot, 1998, p. 68) 
- etc.

En résumé, comme l’écrit M. Winock 
(2004, p. 42) à propos de la 
Révolution française (mais on pourrait 
dans l’extrait suivant remplacer le mot 
« révolution » par celui de « moder-
nité ») : « La Révolution  remplaçait la 

vision d’un homme pécheur, que la 

grâce divine peut racheter, par 

l’émancipation d’un individu, fort de 

ses droits et de sa raison. Là où 

l’Eglise voulait que l’homme fût 

soumis à l’ordre divin, la Révolution 

avait posé la centralité de l’homme, 

constructeur de son propre avenir. »   

Il faudra attendre le concile Vatican II 
(1962-1965) initié par le pape Jean 
XXIII pour que l’Eglise procède à son 
« aggiornamento », reconnaisse le 
principe de la « liberté de conscience » 
et adhère à la déclaration des Droits 
de l’Homme. 

3.2 Le cas de la Belgique 

La Belgique partage un point commun 
important avec la France : elle a été 
sous juridiction française entre 1789 et 
1815. Cependant, elle est devenue 
ensuite hollandaise entre 1815 et 1830 
et indépendante en 1830. Par consé-

quent, elle n’a pas connu la même 
évolution que la France (grandes lois 
de laïcisation de l’enseignement, loi de 
1905) et elle ne peut pas être qualifiée 
d’Etat « laïque ».

L’Etat belge continue à appliquer à 
l’égard des « cultes reconnus » l’esprit 
des dispositions prévues par le 
concordat passé entre Napoléon 1er et 
le pape Pie VII en 1801, ce qui 
implique par exemple la prise en 
charge par l’Etat des rémunérations 
des ministres du culte (ex : curés de 
paroisse, pasteurs, rabbins, aumôniers 
dans les hôpitaux, les prisons, l’armée 
etc.). (Remarque : cette situation est 
analogue à celle qui prévaut globale-
ment en Alsace Moselle. Allemande 
entre 1871 et 1918 et à nouveau fran-
çaise après 1918, elle n’a pas connu la 
loi de 1905 et le Concordat de 
Napoléon 1er s’y applique toujours. 
Les cultes reconnus actuellement y 
sont le catholique, le luthérien, le 
réformé et l’israéliste.) 
En Belgique, ce régime d’inspiration 
concordataire s’est ensuite élargi aux 
cultes qui se sont développés avec l’ar-
rivée de populations immigrées : la 
religion orthodoxe et l’Islam. (Il est 
probable également, que dans un 
futur proche, le bouddhisme accède 
aussi au statut de « culte reconnu »). 

Comme en France, les affrontements 
ont été très durs entre le monde 
« libre-penseur » ou « laïque » (ce 
dernier terme  n’étant apparu que plus 
tard) et l’Eglise catholique, mais le 
rapport de forces y était fondamenta-
lement différent. En effet, au nom de 
la liberté de culte et d’enseignement 
garanties par la Constitution de 1830 
et forte des avantages que lui donnait 
le Concordat, l’Eglise catholique a 
longtemps exercé une position de 
quasi-monopole en matière d’ensei-
gnement. 

Depuis l’indépendance de la Belgique, 
les « combats » du monde « libre-
penseur » ou « laïque » ont 
- globalement - été les suivants : 

-  le développement d’un réseau 
d’écoles publiques financées par 
l’Etat, en parallèle aux écoles 
confessionnelles subventionnées 
également par l’Etat ;

-  la création en 1834 de l’Université 
libre de Bruxelles, basée sur le 
principe du « libre-examen », afin 
de faire faire contrepoids à l’Uni-
versité catholique de Louvain ;

-  le droit d’inhumation pour tous 
dans les cimetières en 1877 ;

-  la création en 1879 d’un cours de 
morale non confessionnelle 
(aujourd’hui, dans l’enseignement 
public, les élèves ont le choix 
entre un cours de morale non 
confessionnelle et un des cours de 
religion suivants : catholique, 
protestant, israélite, musulman ou 
orthodoxe) ;

-  plus récemment, sur les questions 
bio-éthiques  (contraception, 
avortement, euthanasie etc.), la 
position des laïques a globalement 
été de revendiquer le respect de la 
liberté de conscience de chacun ; 

-  etc.

Les « laïques » ont également dû 
militer pour la reconnaissance de leur 
statut au sein de la société belge. En 
effet, malgré l’égalité entre les 
citoyens proclamée par la Constitution, 
les personnes qui n’adhéraient pas à 
une religion reconnue - et en particu-
lier les personnes agnostiques ou 
athées - pouvaient se sentir discrimi-
nées, dans la mesure par exemple où 
par leurs impôts, elles contribuent aux 
frais des différents cultes, sans bénéfi-
cier pour autant d’une quelconque 
forme de reconnaissance ou de 
contrepartie ! 

L’Etat belge ... prend 
en charge les rémunérations 

des ministres du culte“
”
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Depuis, les « laïques » ont obtenu l’in-
troduction d’émissions de philosophie 
et morale laïques au même titre que 
les émissions religieuses (1955), la 
création dans les hôpitaux de postes 
de « conseillers laïques » ayant le 
même statut que celui des aumôniers 
(1970), la création de centres d’actions 
laïques (1969) visant la promotion des 
valeurs laïques par l’organisation de 
réunions, d’activités culturelles etc. 
(cf. H. Hasquin, 1994).

Toutefois, à y regarder de près, cette 
situation est assez « surréaliste ». En 
effet, pour se faire reconnaître dans 
leur spécificité par l’Etat, les «laïques» 
ont dû revendiquer un statut analogue 
à celui des adeptes d’une religion !  

Toutes ces raisons expliquent que, si en 
France, la laïcité désigne un principe 
général d’organisation de la société ; 
en Belgique, elle désigne plutôt une 
philosophie de vie personnelle propre à 
une partie de la population, qui  (1) ne 
se reconnaît aucune appartenance reli-
gieuse et (2) adhère à des valeurs 
d’humanisme, tolérance, libre-pensée, 
libre-examen etc. 

Même si elle s’explique historique-
ment, cette définition qui combine 
deux critères aussi hétérogènes (les 
valeurs et les croyances) ne va pas 
sans poser de difficulté. Des personnes 
croyantes peuvent en effet adhérer, 
jusqu’à un certain point tout au moins 
(le point critique étant en l’occurrence 
la manière dont elles se situent par 
rapport à la notion de dogme et d’ar-
gument d’autorité) aux valeurs de la 
laïcité… 

Notons d’ailleurs qu’il existe un flotte-
ment sémantique assez important 
autour de ce concept et que les diffé-
rents sens du mot laïcité – e.a. 
philosophique et politique - s’utilisent 
également en Belgique. Néanmoins, ce 
qui constitue sans aucun doute un des 
axes centraux de l’humanisme laïque 
en Belgique, c’est la référence cons-
tante aux valeurs de liberté de 
conscience, liberté de pensée et 
« libre-examen ». 

4. Conclusions   

Nous nous sommes efforcés dans un 
premier temps de répertorier les diffé-
rents sens du concept de la laïcité, que 

nous avons regroupés dans les 
catégories suivantes : (1) le sens 
étymo  logique, (2) le sens véhiculé par 
l’Eglise catholique, (3) le sens philoso-
phique ou humaniste et (4) le sens 
politique, en nous attachant égale-
ment à l’analyse des contextes 
historiques et culturels qui les ont vu 
émerger. Dans un second temps, nous 
avons tenté de comprendre les diffé-
rences très importantes qui existent 
entre deux pays - pourtant très 
proches à de multiples égards - en ce 
qui concerne leurs conceptions de la 
laïcité, en les mettant en relation avec 
leur évolution historique respective. 
Nous espérons ainsi avoir contribué à 
une meilleure compréhension - au sein 
du monde francophone - de ce 
concept complexe qu’est la laïcité.

Remarque : dans une autre communi-
cation présentée au même colloque, 

(Wolfs et coll., 2005), nous abordons 
les problèmes que pose la traduction 
du concept de « laïcité » dans d’autres 
langues et aux connotations culturelles 
qui y sont attachées. 
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Annexe : 
Esquisse d’une grille d’analyse 

des définitions données au concept de laïcité 

Critère 1 : A quelle(s) catégorie(s) de sens, la ou les 
définition(s) analysée(s) renvoient-elle(s) ? 

- Catégorie n°1 : la laïcité au sens étymologique (« laos »)
    Oui  Non 

- Catégorie 2 : la laïcité au sens de l’Eglise catholique 
  2.1 Sens strict : personne non membre 

du clergé  Oui  Non
 2.2 Sens élargi : terme utilisé pour désigner 

tout ce qui est « profane »  Oui  Non 

- Catégorie 3 : la laïcité au sens philosophique ou 
humaniste 

 3.1 Principes :
   - « liberté de conscience », liberté 
   de pensée au sens large  Oui  Non 
   - « libre-examen »  Oui  Non 
   - valeurs humanistes (dignité de 
   l’Homme, Raison, etc.)  Oui Non
 3.2 Implications :
   - rejet de l’argument d’autorité  
   (dans la recherche de la vérité) Oui Non
   - rejet, en particulier et en ce sens, 
   de l’autorité des « clercs » (ce qui 
   ne signifie pas rejet de la religion) Oui  Non
   - tolérance religieuse au sens strict 
   (libre choix d’une religion) Oui Non
   - tolérance au sens plus large (ex : 
   liberté de croire ou de ne pas croire) Oui Non 

- Catégorie 4 : la laïcité au sens politique :
 4.1 Sens large : référence au concept 
 de « sécularisation » Oui  Non 
   - sens 1 (catho.): sécularisation d’un bien, 
   d’une personne, d’une fonction Oui  Non
   - sens 2 : montée du pouvoir des laïcs 
   au sein de l’Eglise (v. laïcisme) Oui Non

   - sens 3 : réduction de la place du 
   religieux dans la sphère publique Oui Non
 4.2 Sens strict : principe de l’indépendance 
 entre pouvoirs politiques et religieux  Oui  Non
   - Insistance sur l’idée d’indépendance 
   des religions par rapport à l’Etat  Oui  Non
   - Insistance sur l’idée d’indépendance 
   de l’Etat par rapport aux religions Oui  Non 
   (voir aussi « laïcisme ») 
   - Insistance sur l’idée d’indépendance 
   mutuelle entre l’Etat et les religions Oui Non 
   (en référence en particulier à la loi de 
   1905 en France)           
 4.3 Implications possibles :
   - Principe de la « neutralité » (espace 
   public, fonction publique etc.)  Oui Non
   - Principe de la séparation vie privée 
   / vie publique  Oui Non

- Catégorie 5 : Cas particuliers (catégories 
précédentes + adjonction d’autres critères) : 

 Ex 1 : personnes qui adhèrent aux valeurs de la 
catégorie 3 et qui en outre sont athées ou agnostiques 
(sens assez courant du mot « laïcité » en Belgique) 

    Oui Non 
         

Critère 2 : Idées ou valeurs auxquelles les définitions 
analysées associent l’idée de laïcité 

- Egalité (en particulier entre croyants, 
athées et agnostiques) Oui  Non

- Humanisme (+/- placer l’Homme au 
centre des préoccupations)  Oui Non

- Droits de l’Homme  Oui  Non
- Philosophie des Lumières Oui Non
- Modernité Oui Non
- Autre ?
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Compte-rendu : Michèle Coppens 

Extraits du Colloque international 

d’éducation comparée, 

Sèvres, du 19 au 21 octobre 2005

Conférence de clôture du Colloque 

“Education, religion, laïcité
Quels enjeux pour les politiques éducatives ? 

Quels enjeux pour l’education comparée ?”

J.P. Willaine 
Directeur de l’ Institut Européen des Religions, sociologue des Religions.

L’auteur développe 8 points 
autour des enjeux historiques et 
actuels de l’enseignement des 
religions en Europe :

1) A l’école : 
il y a un enjeu entre les différentes 
instances d’éducation et de socialisa-
tion : les traditions familiales, 
religieuses, les medias, toutes ont des 
prétentions éducatives.
Le politique articule le rôle de ces 
différentes instances : cfr. Dans la 
Constitution irlandaise « le premier 
éducateur est la famille ». Cela a des 
incidences sur la façon dont l’Etat 
conçoit l’éducation scolaire.
Dans beaucoup de pays, l’éducation 
scolaire publique inclut la formation 
spirituelle. Voir par exemple les textes 
internationaux à l’échelle européenne: 

la Convention européenne des droits 
de l’Homme, le protocole 1952 : « Nul 
ne peut se voir refuser l’instruction… 
l’Etat respectera le droit des parents à 
éduquer les enfants conformément à 
leurs convictions philosophiques et 
spirituelles »… « aucun groupe ne sera 
contraint à recevoir une instruction 
religieuse non compatible avec la 
sienne ».

2) Gelmer (Anthropologue) 
dans “Nations et Nationalisme” déve-
loppe l’analyse selon laquelle dans les 

sociétés modernes industrielles, l’Etat 
tente d’assurer le monopole de l’édu-
cation : le centralisme et l’éducation 
sont vus comme une nécessité de la 
société moderne industrielle pour créer 
une culture commune au-delà des 
particularismes. Il constate une 

augmentation des ambitions éduca-
tives de l’Etat comme recherche d’un 
ciment culturel. 
Pour J.Ozouf et F. Furet, dans l’ancien 
régime, l’Etat français renforça les 
œuvres d’éducation catholique pour 
contrer le développement du protes-
tantisme « instituer en Nation une 
foule d’individus » (Mona Ozouf).

3) Modéliser, typologiser les cas de 
figure dans les rapports de l’instruc-
tion scolaire  avec les différentes 
conceptions  de l’homme et du 
monde : on est  obligé de constater 
que peu de solutions différentes sont 
possibles, ou existent !
-  Soit ils prennent la forme de 

« Systèmes intégrés », c’est à dire 
de système national où l’éducation 
publique est enchassée dans une 
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conception de l’homme particulier 
soit religieux, soit athée. Cfr. les 
systèmes totalitaires comme l’ex-
URSS, l’Iran Chiite et d’autres 
exemples plus soft comme l’Italie, 
la Grèce, le Danemark : pays où 
les identités nationales sont très 
liées à une tradition religieuse 
particulièrement dominante.

En Italie, le catholicisme est considéré 
comme un patrimoine culturel national 
même si l’on constate une évolution 
pour la reconnaissance d’autres 
religions.
Au Danemark, l’identité est liée forte-
ment au protestantisme. En France, 
l’école publique est conçue comme 
une conception de l’homme où toutes 
les segmentations religieuses sont 
dépassées par la culture de la connais-
sance. Ce schéma pose le défi d’un 
idéal commun mais il pourrait aussi 
être qualifié de « laïcité d’abstention ».

-  Soit ils prennent la forme de 
« Systèmes segmentés », c’est-à-
dire tous les systèmes nationaux 
où l’enseignement est segmenté 
par les grandes conceptions de 
l’homme et du monde. 

Par exemple : le Liban où il y a une 
école par type de religion, la Belgique 
où 6 cultes sont reconnus et la laïcité, 
considérée par certains comme le 7ème 
culte reconnu , l’option laïque étant 
posée à côté des cultes! Dans le cas 
belge, une école pour tous avec une 
segmentation interne entre les diffé-
rents cultes reconnus.

Aujourd’hui, on constate que les 
dispositifs nationaux en Europe sont 
tous en questionnement, le pluralisme 
a été externalisé.

4) L’éducation scolaire et la religion 
sont des réalités sociologiques 
marquées par la mondialisation (diver-
sification culturelle des élèves et 

circulation des savoirs, l’Etat n’a plus le 
monopole des savoirs) et l’individuali-
sation, la dénationalisation culturelle 
des enseignements scolaires. Cela se 
constate notamment à travers les 
livres d’histoire franco-allemande, les 
débats sur la façon de traiter le colo-
nialisme ; on l’observe également au  
travers de l’individualisation des trajec-
toires de formation (consommation 
d’écoles).

5) L’école était laïcisée, 
maintenant, elle est sécularisée. Pour 
illustration, le cas français : la sépara-
tion Eglise et Ecole fait suite à la 
séparation Eglise et Etat. Il y a eu 
transfert d’éducation des institutions 
religieuses à l’Etat. La sécularisation 
(comme transfert du religieux au sécu-
lier) a produit la sacralisation de 
l’éducation (on passe d’un absolu reli-
gieux à un absolu séculier) : l’Ecole 
comme « sanctuaire », le Maître 
comme « Clerc du savoir, Magister ».

Or, aujourd’hui on assiste à un ébran-
lement de tous les magisters et, en 
même temps, à la sécularisation de 
l’école laïque, l’école est devenue une 
instance de prestations de services au 
service des consommateurs d’école.
Cela entraîne des mutations du statut 
socioculturel de l’enseignant, et même 
si l’école est sécularisée, elle reste une 
institution culturelle et politique.

6) A l’ébranlement de tous les magis-

ters s’ajoute « le régime ultramoderne 
de la modernité, c’est à dire le change-
ment et l’incertitude. 
Selon Buddens et Ulrich Beck « l’ultra-
modernité » est une radicalisation de 

la Modernité (démythologisateur 
démythologisé). Les grandes utopies 
sont désacralisées. Pour Beck, la 
société industrielle moderne est une 
société « traditionnelle » car, par 
exemple, le politique lui-même est 
questionné dans ses ambitions de 
transformation de la société (cfr Max 
Weber à propos des motivations reli-
gieuses de l’ascétisme puritain au 
19ème siècle). Aujourd’hui, c’est la 

valeur « travail » qui est questionnée, 
mais aussi la valeur « famille » avec les 
évolutions concernant le sexe ou le 
genre et les générations. 

Tout cela engendre une grande incer-
titude éducative ! Cela se reflète 
autour des questionnements portant 
sur la distinction des différents âges, 
sur l’adultisation de l’enfant, et sur la 
puérilisation de l’adulte (plus de nette 
distinction entre jeunesse et âge 
adulte).

Selon Marcel Gauchet, l’Ecole est 
devant un paradoxe : l’école (institu-
tion holiste) vise l’individualisation en 
employant la socialisation coercitive !  
Tout cela tend à créer un ébranlement 
des transcendances collectives (éduca-
tion, politique, religion) et une remise 
en cause du projet éducatif lui-même 
(Cfr Bourdieu qui a analysé la relation 
pédagogique comme une « violence 
symbolique »). Si la société moderne a 
été portée par une ambition (un projet 
éducatif), les Etats ont aujourd’hui des 
difficultés à mettre leurs ambitions 
éducatives en œuvre suite à la désins-
titutionalisation du sens !

Aujourd’ hui, on constate que les dispositifs 
nationaux en Europe sont tous en questionnement, 

le pluralisme a été externalisé.“
”
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En fin de compte, l’Etat et son Ecole 
doivent-ils être « neutre », « indiffé-
rent », renoncer à transmettre des 
valeurs au nom du choix libre de l’en-
fant ? Que faire avec le pluralisme à 
l’Ecole ?

7) Le pluralisme devient central : 
il y a un processus de réaménagement 
entre Education Culture et Etat (mais 
attention à distinguer pluralisme de 
fait et pluralisme de valeurs).
Quel pluralisme l’Ecole doit-elle déve-
lopper ? (réduction au religieux ou 
non ?)
• Où commence ce pluralisme 

(quelles religions et combien ?), à 
l’heure de la mondialisation 
pouvoir traiter des différentes 
visions de l’homme et du monde.

• Faire attention à ne pas enfermer 
les individus dans leur monde reli-
gieux (ne pas laisser tomber le 
pluralisme interne)

• Apprendre le vocabulaire qui 
permette de mettre en perspective 
différentes conceptions du monde.

• A propos du Québec, l’association 
culture religieuse et morale  y 
associée pose la question des 
morales non religieuses ! 

• Attention à ne pas assigner une 
résidence identitaire par la reli-
gion : une femme wallonne 
musulmane a plusieurs identités !

8) Pouvoir tenir compte de l’impor-
tance des conceptions du Monde et 
de l’Homme dans les missions 
éducatives. 
Le choix par abstention (laïc français) 
« c’est le lit de la communautarisation 
du sens ! ». Comment tenir compte 
des différentes conceptions du Monde, 
les inscrire dans le pluralisme sans 
entrer dans un schéma de catéchisme 
ou d’imposition convictionnelle ? (c’est 
l’introduction de la citoyenneté dans le 
champ des conceptions du Monde).
Ne pas oublier « qu’enseigner la 
Citoyenneté, c’est avant tout la prati-
quer » (P.Dubet), car l’essentiel c’est  
sentir qu’on est égal en dignité.
Micheline Milot parle de « Tolérance 
épistémique » comme d’une habilité 
cognitive à reconnaître les différences 
(de vérités).

Le défi, c’est d’avoir une politique 
éducative à la hauteur de cette 
exigence !  
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La laïcité dans tous ses Etats
Laïcité et sécularisation dans l’Union Européenne

Colloque international au Centre interdisciplinaire d’Etude des Religions et de la Laïcité (CIERL)
(15, 16 et 17 décembre 2005 Institut de Sociologie, ULB)

Compte-rendu : Michèle Coppens 

Il nous a paru intéressant de 

rendre compte, même de manière 

fort schématique et incomplète, 

des questions qui se posent actuel-

lement en matière de laïcité et de 

sécularisation dans l’union euro-

péenne. 

La sociologie de la laïcité montre à 
l’évidence que laïcisation et sécularisa-
tion (diminution du poids des religieux 
dans les institutions sociales) ne vont 
pas de pair. L’objectif de cette 
rencontre était de faire un état des 
lieux de la laïcité en Europe, cette 
notion y est donc examinée dans une 
perspective comparative. 

Jean Philippe 
Schreiber 
pointe quelques 

éléments essentiels à 

prendre en compte 

quand on parle de 

laïcité en Europe. 

Le principe de séparation (complète) 
entre sphère publique et sphère 
privée, fondement du modèle français, 
n’est pas celui qui prévaut dans la 
majorité des Etats européens (comme 
l’Italie, le Portugal, l’Allemagne, la 
Belgique,…). S’il faut constater une 
hétérogénéité des modèles de laïcité 
en Europe, il y a aussi à s’interroger 
sur cette hétérogénéité qui masque 
des constantes que l’on peut observer 
dans toutes les sociétés européennes 
en voie de sécularisation. Ce qui 
nécessite de clarifier les notions de 
neutralité, pluralisme et laïcité.
Il y a un enjeu fort actuellement pour 

Colloques
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l’Europe à définir sa relation aux reli-
gions car, selon Pena Ruiz, l’un des 
fondements de l’identité européenne 
résiderait dans son enracinement 
d’autonomie à l’égard des religions. La 
question aujourd’hui serait de savoir 
comment ouvrir la voie à une laïcité 
post nationale et à quelles conditions, 
ou encore comment concilier diffé-
rents courants religieux et 
non-confessionnels avec la liberté de 
conscience et les différentes identités 
présentes en Europe ? Dans ce 
domaine également, une culture euro-
péenne commune reste à bâtir !

Guy Haarscher 
s’est employé à 

comparer la laïcité 

(Etat laïc, entendu ici 

comme l’Etat de tous) 

prévalant aux U.S.A. 

et celle qui prévaut 

dans les Etats européens.

Entreprise très délicate dans le 
contexte actuel étant donné l’utilisa-
tion d’une rhétorique religieuse par le 
Président Bush, mais aussi par les 
nombreuses références à « Dieu » 
dans la sphère publique : « In God we 
trust » (sur les billets de banque), 
« God bless America » (dernière 
phrase de l’hymne américain), le 
serment de loyauté aux USA qui 
prévaut dans les écoles publiques, sans 
oublier le débat entre créationnistes et 
darwinistes. 

Ces quelques exemples contribuent à 
créer un soupçon dans le chef des 
Européens quant à la manière dont les 
USA envisagent les rapports avec le 
religieux. 

En Europe, on constate la référence à 
Dieu dans certaines Constitutions 
comme en Irlande. En Grèce, la carte 
d’identité mentionnait la religion 

jusqu’en 2000, et la Constitution 
grecque précise, en son article 3, que 
la religion dominante est orthodoxe et 
que le texte des Saintes Ecritures est 
inaltérable. 

On pourrait multiplier les exemples 
montrant que la laïcité conçue comme 
principe de neutralité, de liberté de 
conscience et de non discrimination 
est loin d’être admise partout en 
Europe. 

Après avoir exposé les tenants histori-
ques du débat entre fondamentalistes 
protestants et constitutionnalistes 
américains, G. Haarscher a rappelé le 
1er amendement de la Constitution 
américaine affirmant qu’ « il n’y a pas 
d’église établie » pour justement 
garantir la liberté de conscience des 
citoyens. Le professeur nous a égale-
ment montré combien ce débat entre 
partisans du créationnisme et défen-
seurs du darwinisme est permanent 
aux USA depuis les années 20 et 
comment il prend des allures de 
combat juridique où les procès succè-
dent aux procès. Des lois contre la 
théorie de l’évolution ont été votées 
régulièrement dans les années 30, 40 
et 50. Par exemple, à Denver, un 
procès a eu lieu récemment parce 
qu’un enseignant voulait enseigner le 
darwinisme et l’intelligence design 
(nouvelle appellation du création-
nisme) se fondant sur un Arrêt de la 
Cour Suprême qui admet qu’il peut y 
avoir des alternatives scientifiques à la 
théorie de l’évolution.

En conclusion, Guy Haarscher constate 
que les USA, nation peu religieuse au 
19 ème siècle, est devenue beaucoup 
plus empreinte de religion sous la 
pression de plusieurs facteurs dont 
l’influence du mouvement évangéliste 
après 1945. On pourrait même parler 
d’une véritable guerre culturelle  entre 

ceux qui défendent la « Nation sans 
dieu » et ceux qui défendent la 
« nation chrétienne ». Une question à 
se poser pour terminer, le système 
constitutionnel américain ne serait-il 
pas en danger ?

Hervé Hasquin 
s’est employé à 

démontrer l’influence 

américaine dans la 

diffusion historique 

du concept de sépara-

tion de l’Etat et des 

Eglises en Europe.

Dès 1787, la Constitution américaine 
affirme, en son article 6, qu’on ne 
peut exiger aucune profession de foi 
religieuse pour les autorités politiques. 
En 1789, Jefferson insiste pour que 
l’on précise les droits des citoyens : la 
liberté de religion, l’habeas corpus... 
C’est ainsi que le premier 
Amendement de la Constitution 
américaine précise qu’aucune loi ne 
pourra ni établir une religion officielle, 
ni interdire l’exercice d’une religion.

A partir de 1845, tous les Etats améri-
cains vont adopter ces grands 
principes et donc à partir de cette date 
on peut considérer qu’un « modèle de 
séparation » existe ! Ce modèle de 
séparation va fortement influencer les 
idées de l’époque en Europe. Adam 
Smith considérera qu’il n’est pas 
normal de faire payer l’ensemble des 
citoyens pour un culte, J.B. Say 
rappelle lui aussi les avantages de la 
loi de séparation. La France révolu-
tionnaire s’en inspire directement en la 
personne de La Fayette,  « véritable 
porte-parole des libertés américaines 
en France ». A son tour, Madame de 
Staël exalte l’exemple américain pour 
critiquer le régime napoléonien. 
Benjamin Constant reprend l’idée de 
Sieyès sur la nécessité pour un Etat 
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d’être neutre, il sera beaucoup lu en 
Belgique dès 1820. Alexandre Vinet, 
un protestant, se réfère au système 
américain et préconise le libre examen 
comme modèle de pensée. Lamenay, 
un prêtre catholique belge, réclame 
dès 1829 la liberté pour l’église catho-
lique afin d’échapper à la tutelle d’un 
roi calviniste. Cela le conduit à se 
prononcer pour certaines formes de 
séparation entre l’Eglise et l’Etat. Dès 
1830, la Belgique indépendante 
concrétisera un système d’indépen-
dance des Eglises et de l’Etat. 

Ce modèle belge fera envie à des 
catholiques comme Montalembert (en 
France) et Cavour (en Italie). 
H. Hasquin en vient tout naturelle-
ment à conclure que sur le plan 
historique, la culture de séparation 
entre l’Etat et les Eglises nous vient de 
la Constitution américaine.

Frieder Otto Wolf 
s’est penché sur la 

question des traduc-

tions du concept de 

laïcité.

Le concept de laïcité 
est formellement 

intraduisible. Mais il y a toute une 
famille de concepts qui permettent de 
le circonscrire et ainsi de le définir 
aussi dans les autres langues euro-
péennes. Ceci présuppose de le situer 
en tant que tel dans les problémati-
ques plus générales de la séparation 
de l’Etat et des Eglises (le pluriel y est 

déjà un signe de généralisation) et de 
neutralité religieuse et idéologique (ici 
il y a un problème d’un mot qui 
manque pour désigner ce qu’il y a de 
commun dans les religions et les 
visions du monde lifestances, 
Weltanschauungen) des Etats (encore 
ici, le pluriel indique un problème de 
généralisation). Les problèmes de 
traduction peuvent servir ainsi à indi-
quer une problématique à plusieurs 
niveaux : comment établir la liberté des 
consciences en face d’une religion et 
d’une Eglise dominante dans la popu-
lation d’un Etat, comment garantir la 
paix civile devant une pluralité de reli-
gions et d’Eglises, comment ouvrir un 
espace durable pour un progrès des 
lumières (Fortschreiten der 
Aufklärung) dans le contexte de reli-
gions populaires et d’Eglises liées aux 
appareils d’Etat, comment éviter la 
domination totalisante d’une religion 
civile (nationalisme, marxisme-léni-
nisme) défendue par un Etat et ses 
élites, comment assurer un fondement 
constitutif de valeurs élémentaires 
communes dans un Etat? Le concept 
de laïcité, très clairement, a été 
élaboré pour maîtriser la probléma-
tique de comment établir la liberté des 
consciences en face d’une religion et 
d’une Eglise dominante dans la popu-
lation d’un Etat (c’est à dire, en tant 
que catho-laïcité). L’appliquer aux 
autres problématiques mentionnées 
dépasse la tâche d’une simple traduc-
tion. Ceci demande une élaboration 
théorique dans un registre encore à 
définir dans un dialogue européen au 
sein de la famille des forces politico-
culturelles qui se constituent autour de 
ce type de problèmes.

Pierre F. Daled 
se pose la question de savoir s’il y a 

une « philosophie » de la laïcité. 

Sous ce titre, il veut rappeler quelle fut 

la philosophie politique (c’est à dire 
l’organisation de la Cité) et morale (la 
question de l’école républicaine) qui 
présida en France à la naissance, au 
19ème siècle, du principe de laïcité.
En France, la laïcité est contemporaine 
de la IIIème République, le terme 
apparaît en 1871. Philosophiquement, 
le mot émane de Ferdinand Buisson, 
figure du protestantisme libéral, qui 
définira le concept en 1883 comme un 
principe de neutralité de l’école (une 
loi de 1882 introduira l’enseignement 
moral, qui concrétise la neutralité de 
l’Etat laïque face aux religions d’un 
Etat indépendant de tous les cultes). 
Dans ce sens, la laïcité est plus qu’une 
expression juridique, c’est une balise 
historique et philosophique pour 
apprécier des questions fondamen-
tales, des choix de société comme les 
questions de l’école, de la mort, de la 
loi, des pratiques médicales…
On ne peut s’empêcher de constater 
que la question de laïcité se pose 
périodiquement en fonction de l’évo-
lution sociologique des questions 
religieuses. Ainsi le mot laïcité est 
subitement revenu sur le devant de la 
scène politique en France avec la 
Commission Stasi et « l’école y est 
apparue comme le seul véritable indice 
de la laïcité » !   

La sociologie des rapports entre le 
religieux et le politique montre que la 
laïcisation et la sécularisation ne vont 
pas de pair dans la majorité des Etats. 
C’est ainsi qu’au Danemark, on 
observe une forte sécularisation, mais 
une religion d’Etat ; en Grande 
Bretagne, la situation est analogue ; 
en Turquie on a, au contraire, une 
société peu sécularisée mais fortement 
laïcisée et l’on pourrait allonger la liste 
d’exemples. On doit donc s’interroger 
sur ce que signifie laïcisation et sécula-
risation aujourd’hui. 
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En tout cas, en France, F. Buisson 
concevait à l’école une neutralité 
confessionnelle mais pas philoso-
phique : l’instituteur devait mettre 
l’accent sur les devoirs qui rapprochent 
les hommes (citoyens) et pas sur ce 
qui les divise ! Ainsi l’enseignement 
moral (prévu en 1882) n’était pas 
incompatible avec le caractère neutre 
de l’école.

Toutefois en 1904, F. Buisson prit ses 
distances avec cette conception de 
neutralité non militante et il devint un 
militant de la libre pensée s’engageant 
ainsi pour un Etat sans dieu. C’est ainsi 
qu’on aboutit en France à la loi de 
1905 qui assure la liberté de cons-
cience qui ne reconnaît, ne salarie et 
ne subventionne aucun culte. 

On pourrait donc synthétiser la philo-
sophie laïque française sous les deux 
aspects suivants : la vie en société et 
l’éducation scolaire sont pensables 
sans appel à aucun fondement reli-
gieux (principe de neutralité) et les 
affaires de religions sont d’ordre privé 
(principe de liberté de conscience). 
L’auteur de la communication conclut 
par cette question : cette philosophie 
laïque est-elle compatible aujourd’hui 
avec l’élargissement européen ?

Patrick Cabanel 
se pose la question de 

savoir si « le modèle 

républicain français 

est exportable » ?

 La France serait à la 
fois « fille aînée de 

l’Eglise » et « fille aînée de la Laïcité ».
Malgré le manque de modestie du 
sujet, le professeur nous invite à une 
réflexion sur « l’exception française » 
qui trouverait son origine dans l’or-
gueil messianique qui prévalait au 
temps des croisades. Il nous rappelle la 

phrase de Peguy pour qui les deux 
vocations de la France dans le monde 
seraient « la chrétienté comme 
première puissance missionnaire et la 
liberté ». L’auteur analyse le côté 
« donneur de leçons » adopté par la 
France vis à vis de l’Amérique comme 
une forme de jalousie d’avoir été 
détrônée de son rôle de martyr de la 
liberté dans le monde ; la France 
conserverait une nostalgie de son 
passé de grande puissance gendarme 
du monde. 

Quant à savoir si le modèle républicain 
est exportable, l’auteur fait remarquer 
que différentes réponses ont été four-
nies et que celles-ci reflètent les 
préoccupations politiques du moment. 
Gambetta, sous la IIIème République, 
aurait déclaré que « l’anti-cléricalisme 
n’est pas un article d’exportation » 
puisqu’il s’agissait pour la France de se 
présenter en Indochine comme protec-
trice des religions locales. Par contre, 
la Mission laïque française créée en 
1902 considère qu’on ne peut être 
laïque à Paris et catholique à 
l’étranger ». C’est ainsi que l’Ecole 
Normale fut dotée d’une section 
consacrée à la formation d’instituteurs 
destinés à l’étranger.

Tandis que pour F. Buisson : « il est 
hors de question d’exporter le modèle 
républicain car le reste du monde ne 
peut comprendre » ! C’est un idéal 
trop chimérique pour les autres 
peuples, la France reste une pionnière 
dans ce domaine. Pourtant il y a eu 
des exportations : les Jeunes Turcs en 
Turquie, en Amérique latine, en 
Tchécoslovaquie avec Mazaric, à la 
SDN dans l’entre deux guerres.  

P.Cabanel conclut ses considérations 
en se demandant pourquoi le modèle 
républicain laïc ne reconnaît pas l’héri-
tage de Goblet d’Alviella, d’Emile 

Lamenay, des idées pédagogiques 
hollandaises, suisses, américaines et 
prussiennes. Il considère même 
qu’aujourd’hui il n’y a plus de sépara-
tion étanche et que, sans le dire, on 
est en train de passer d’un modèle de 
séparation (complète) à un modèle de 
laïcité où les différentes religions sont 
reconnues comme en Belgique. A cet 
égard, il convient d’être attentif aux 
propositions de la Commission Stasi 
d’ajouter des jours fériés juif et 
musulman, et de prendre note de 
l’offre d’émissions d’aumônerie télévi-
suelle sur la 2ème chaîne française.

P.François Docquier 
nous présente les contours de la 

liberté de conscience et de religion 

dans le droit de la Convention euro-

péenne des droits de l’ homme.

La Convention européenne des droits 
de l’homme, obligatoire dans les 46 
Etats membres du Conseil de l’Europe, 
protège la liberté de pensée (article 
9), c’est à dire la liberté de conscience 
et de religion en public ou en privé 
tout en permettant à l’autorité 
publique d’en restreindre l’étendue 
lorsque cela s’avère nécessaire à la 
sauvegarde de l’intérêt général (ordre, 
santé, morale publique) ou des droits 
d’autrui. Il revient à la Cour euro-
péenne des droits de l’homme 
d’indiquer au cas par cas le point 
d’équilibre digne d’une société démo-
cratique. 

P.F. Docquier s’est employé à tracer les 
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contours de la liberté de conscience et 
de religion tels que les dessine la juris-
prudence de la Cour. Plusieurs 
questions ont été soulevées : le rôle de 
l’autorité publique face à l’organisation 
des cultes ; les limites à la liberté de 
manifester sa religion (par exemple à 
propos du voile musulman), la liberté 
de conscience et de religion 
confrontée à la liberté d’expression 
(par exemple en ce qui concerne la 
répression du « blasphème ») ; le 
pluralisme des convictions. 

Le cas Leyla Sahin fut cité. Cette 
étudiante en médecine a saisi la Cour 
européenne pour avoir été exclue de 
l’Université turque en 1998 pour port 
du voile musulman. La Cour euro-
péenne des droits de l’homme a 
considéré que l’ingérence de l’Etat turc 
était justifiée dans son principe et 
proportionnée à l’objectif étant donné 
que la Constitution turque vise l’éga-
lité entre homme et femme, que 
certaines femmes pourraient se sentir 
obligées de porter le foulard 
musulman étant donné l’existence de 
mouvements politiques extrémistes 
(de nature religieuse) risquant de 
porter atteinte aux droits démocrati-
ques. Toutefois la portée de cet arrêt 
est limitée au contexte turc et 
certaines critiques concernant l’arrêt 

mentionnent une interprétation 
univoque de l’atteinte à l’égalité entre 
homme et femme, et une référence 
abstraite à la menace des groupes 
extrémistes dans le chef de Leyla 
Sahin.

La deuxième affaire citée fut celle d’un 
éditeur turc condamné par un tribunal 
turc du chef « d’injure à la religion » 
pour les « phrases interdites ». La 
Cour européenne saisie de l’affaire a 
estimé qu’il fallait pouvoir accepter 
des oppositions à sa croyance reli-
gieuse au nom du principe de 
tolérance et  a estimé que l’on devait 
distinguer la simple critique de l’at-
taque injurieuse car le principe de la 
liberté d’expression va jusqu’à l’expres-
sion d’idées provocatrices pouvant 
choquer.

L’auteur de la communication conclut 
en rappelant que la référence aux 
droits de l’homme reste le meilleur 
moyen de prévenir et de combattre le 
fanatisme et l’extrémisme.

Photo : www.clearharmony.net
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Neutralité et laïcité
Marie-Pierre Grosjean

Guy Vlaeminck et Patrick Hullebroeck

Marie-Pierre GROSJEAN, Inspectrice 

de morale, a rencontré M. Guy 

VLAEMINCK, Président de la Ligue 

de l’Enseignement et de l’Education 

Permanente et M. Patrick 

HULLEBROECK, Directeur, afin de 

connaître les postions de la Ligue de 

l’Enseignement sur les questions 

controversées à propos de la 

neutralité.

1. Le Décret de neutralité de l’Ensei-

gnement peut-il être considéré 

comme un moment d’affirmation 

de la laïcité dans la sphère 

publique ou faut-il  au contraire  y 

voir un recul de la laïcité associé à 

une avancée des religions ?

2. Le Décret sur la neutralité a-t-il 

pour effet de favoriser le redéploie-

ment des religions dans la sphère 

publique en ce lieu privilégié qu’est 

l’école  ? 

3. Le devoir de neutralité tel que 

décrété vient-il limiter la liberté 

d’opinions, la liberté de conscience  

et  le rayonnement de l’engage-

ment laïque des professeurs de 

morale ? 

4. Le cours sur la neutralité organisé 

dans les Hautes Ecoles est-il  l’oc-

casion pour les enseignants 

formés dans l’Enseignement libre 

confessionnel d’exercer dans l’en-

seignement officiel  ce qui aurait 

pour conséquence une diminution 

de la présence laïque dans les 

écoles publiques? 

5. D’aucuns se disent  «  catholique 

laïque ». Quel sens et quelle portée 

donner à cette déclaration ?

C’est à ces questions actuelles que 

M. Guy VLAEMINCK, Président de la 

Ligue de l’Enseignement et de 

l’Education Permanente et M. Patrick 

HULLEBROECK, Directeur, ont 

accepté de répondre en faisant valoir 

les positions de la Ligue sur les sujets 

abordés ; nous les en remercions.

Les réponses sont nuancées et réflé-

chies ; elles témoignent de l’esprit de 

Libre-examen qui anime leurs travaux 

et cette entre vue en particulier.
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1. Le Décret organisant la neutralité 
de l’Enseignement peut-il être 
considéré comme un moment 
d’affirmation de la laïcité dans la 
sphère publique ou faut-il au 
contraire y voir un recul de la 
laïcité associé à une avancée des 
religions dans ce même espace?

M. Guy VLAEMINCK :

Pour aborder la question du rapport 
entre neutralité et laïcité il convient  
d’abord de rappeler la manière dont le 
CAL définit la laïcité  et ensuite de se 
référer au Décret organisant la neutra-
lité de l’Enseignement en 
Communauté française. 

1.Par laïcité, il faut entendre 

d’une part, la laïcité politique avec la 
volonté de construire une société 
juste, dotée d’institutions impartiales, 
garante de la dignité de la personne et 
des droits humains, assurant à chacun 
la liberté de pensée et d’expression, 
l’égalité de tous devant la loi, la liberté 
de conscience considérant que les 
options confessionnelles ou non relè-
vent de la sphère privée des 
personnes.
d’autre part : la laïcité philosophique 
qui désigne l’option individuelle pour 
une conception de vie fondée sur l’ex-
périence humaine, à l’exclusion de 
toute référence dogmatique , qui 
implique le choix du Libre examen et 
des valeurs d’émancipation  à l’égard 
de toute forme de conditionnement.

La question est de savoir  laquelle doit 
précéder l’autre : la laïcité politique ou 
la laïcité philosophique ?  La laïcité 
philosophique, la liberté de conscience  
des gens, n’est possible que dans le 
cadre institutionnel qui le permet et le 
garantit ; c’est précisément le cadre 
offert par le Décret sur la neutralité.

2. le Décret, en son Art. 2 prévoit que 

les faits soient envisagés avec « la 
plus grande objectivité possible » ce 
qui conduit à s’interroger sur les 
limites de l’objectivité. 

Prenons l’exemple de l’évolution des 
espèces ; il s’agit de l’une des théories 
connues à propos de l’origine des 
espèces . Il revient à l’enseignant d’ 
approcher avec les élèves les diffé-
rentes théories développées à ce sujet 
tout en faisant voir que certaines sont 
scientifiquement fondées  contraire-
ment à d’autres. L’esprit scientifique 
implique la conscience du caractère 
hypothétique des théories et la capa-
cité d’évaluer leur crédibilité voire leur 
valeur prédictive…Ce qui est attendu 
de l’enseignant c’est d’approcher et 
d’expliquer la diversité des hypothèses 
et d’adopter une attitude  dans 
laquelle il n’y ait « ni prosélytisme ni 
militantisme » d’aucune sorte.

L’enseignant adoptera aussi le principe 
de tolérance : le droit pour chacun 
d’exprimer sa pensée mais dans le 
respect de l’autre. Il éduquera les 
élèves au respect des libertés et des 
droits fondamentaux tels que définis 
par la Constitution, le Droit national, 
La Déclaration universelle des droits 
de l’homme ainsi que les Conventions 
internationales.
Les textes légaux et les conventions 
internationales constituent le cadre 
duquel s’est inspiré le Décret sur la 
neutralité. 

Le Décret organisant la neutralité a 
permis la création d’un espace d’ensei-
gnement à la hauteur de la modernité 
où la formation des individus pourra 
se  faire dans le respect des engage-
ments philosophiques des familles. 
Cela constitue une avancée de la 
laïcité dans l’espace public.

En conclusion, il pourrait être établi 
que la première étape, la laïcité poli-

tique, doit précéder la seconde, la 
laïcité philosophique ; l’étape est fran-
chie dans l’existence du Décret.
Pour rappel dans les systèmes totali-
taires ,  la liberté d’expression est la 
première chose qui disparaît.

2. La laïcité a-t-elle encore des 
combats à mener aujourd’hui ou 
peut-elle se satisfaire de l’état des 
choses ?

Quelques repères historiques permet-
tront de prendre la mesure : une fois 
les cadres institutionnels mis en place, 
il reste à en assumer la mise en œuvre 
et la responsabilité. Les esprits sont-ils 
suffisamment matures pour une 
citoyenneté démocratique ?
Avant 199O personne n’avait osé 
définir les objectifs pédagogiques de 
l’éducation car l’Eglise considérait que 
cela relevait de la liberté d’enseigner .
Un tournant est amorcé lorsque le Cef 
décrète que c’est au politique de 
définir les objectifs fondamentaux de 
l’enseignement.
Le Décret “Neutralité” de la 
Communauté française de 94, le 
Fascicule sur la mission de l’école chré-
tienne, le Décret missions définissent 
alors des manières différentes de 
poursuivre des objectifs généraux  
imposés par le Décret “Mission”: 
former le jeune à vivre dans une 
société ouverte et multiculturelle.
La laïcité peut considérer qu’il y là une 
victoire à enregistrer.

Quant aux esprits, sont-ils suffisam-
ment mûrs pour vivre dans cette 
société ?  
Les différents signes de racisme, de 
violence qui apparaissent régulière-
ment témoignent de ces difficultés. Il 
s’agit pour chacun d’assumer les 
responsabilités conséquentes à la vie 
dans un tel espace et cela reste à faire. 
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Et notre époque ? Notre époque 
peut-elle être considérée comme 
une « belle époque » de la laïcité 
ou au contraire comme un  moment  
de monotonie ou de lassitude 
laïque ?

Notre époque serait une époque 
pivot : les cadres sont en place mais 
les esprits sont-ils prêts ? 

Une fois quelque chose décrété, on a 
tendance à s’y conformer mais ce n’est 
pas si évident : les incompatibilités se 
retrouvent aussi bien dans l’enseigne-
ment confessionnel que dans 
l’enseignement officiel.
•  par exemple, dans quelle mesure 

l’évangélisation est-elle compatible 
avec le Décret   Missions? Les 
cours sur la neutralité organisés 
conformément au Décret dans les 
départements pédagogiques des 
Hautes Ecoles  confessionnelles 
suffisent-ils à former à la neutra-
lité ? Une vingtaine d’heures 
peuvent-elles former à la 
neutralité ?

On peut s’interroger sur la compatibi-
lité entre l’engagement religieux et la 
neutralité.
• Dans les écoles officielles, les 

enseignants  doivent se respecter 
mutuellement et s’abstenir de 
dimension militante ; n’y a-t-il pas 
là aussi une incompatibilité entre la 
déclaration décrétale de la neutra-
lité  et sa réalisation effective.

 Le Décret de neutralité ne 
constitue-t-il pas une limite à 
l’expression de la laïcité ?Le cours 
de morale n’est-il pas un lieu 
privilégié pour former aux valeurs 
laïques ?

Patrick HULLEBROECK :

D’abord, il convient de poser le 

problème : Laïcité et neutralité sont-
elles incompatibles  ou la neutralité 
peut-elle être tenue pour une traduc-
tion actuelle de la laïcité ?
Essayons de clarifier l’enjeu du rapport 
entre les deux notions en nous repor-
tant aux termes du Décret.

Le Décret traite différemment les 
élèves et les enseignants : 

parlant des élèves, ce sont les libertés 
qui sont évoquées ; parlant des ensei-
gnants, ce sont les devoirs et les 
contraintes qui sont nommés. Il 
convient de donner du sens à cette 
distinction et de la comprendre avec 
justesse : l’enseignant est un profes-
sionnel de l’éducation, il appartient à 
une structure éducative qui est 
contraignante et directive.
Dès l’Art. 2, les enseignants se voient 
imposer une rigueur méthodologique, 
un devoir d’objectivité, une garantie 
de liberté de pensée pour les élèves, 
une formation des jeunes à une 
citoyenneté responsable dans une 
société pluraliste.  Il est hors de ques-
tion pour eux de développer un 
quelconque esprit partisan ; ce serait 
une méprise que d’y voir une limite à 
leur liberté d’expression.  En fait, l’Art 
2 mentionne simplement une série de 
devoirs qui garantissent  la liberté de 
conscience de chacun.
L’Art 5 en son 3ème point va dans le 
même sens et on y lit le devoir pour 
l’enseignant de s’abstenir de tout 
propos partisan et de s’exprimer de 
manière à ne pas froisser les élèves. 
Encore une fois, il ne faut pas y voir 
une limitation de la  liberté d’expres-
sion mais l’exigence d’utiliser une 
forme de communication permettant 
l’expression de la diversité culturelle.

L’Art.4  insiste sur les libertés de l’élève 
et sur le devoir de l’Ecole de garantir 
celles-ci : il s’agit pour les enseignants 
d’être conscients du devoir qui est le 

leur à savoir garantir à chaque élève le 
droit d’exercer son esprit critique, 
d’exprimer son opinion sur toute ques-
tion d’intérêt scolaire ou relative aux 
Droits de l’homme, de communiquer 
des informations et des idées pourvu 
qu’elles respectent la dignité de 
chacun. L’Art.4 leur reconnaît encore 
la liberté de manifester leur religion ou 
leurs convictions ainsi que la liberté 
d’association pour autant que soient 
sauvegardés les droits de chacun, 
l’ordre public. On peut s’étonner de 
tant de libertés et s’en inquiéter mais 
ce qui explique cela c’est que pour 
l’enseignant on est au niveau de 
l’exercice d’une liberté s’exerçant dans 
un cadre institutionnel, l’enseignant 
étant le garant de l’exercice des 
libertés fondamentales alors que pour 
l’élève c’est de liberté individuelle qu’il 
s’agit.

L’enseignant jouit-il néanmoins du 
droit d’expression de ses opinions ? 
Rien ne l’interdit à la condition que 
celles-ci soient exprimées dans les 
formes qui conviennent.

M. Guy VLAEMINCK : 

aucun champ du savoir n’échappe à 
l’action éducative (Art 3 Décret )

M. Patrick HULLEBROECK :

On peut reformuler les choses de la 
manière suivante : partant des élèves, 
on parle des libertés tout en sachant 
que celles-ci prennent des sens varia-
bles selon les âges : la recherche 
personnelle et la libre construction des 
valeurs est graduelle et prend des sens 
différents selon que l’enfant à huit  
ans ou seize ans. Cette liberté indivi-
duelle est conditionnée par un cadre.
Parlant des enseignants, on établit 
d’abord un certain nombre de 
contraintes qui ne débouchent pas sur 
un manque de libertés mais qui 
permettent au contraire l’accès aux 



35

différents champs du savoir. Permettre 
cet accès, c’est s’ouvrir au pluralisme 
contemporain. Telle est la tâche 
décrétée pour l’enseignant : celui-ci  
doit parvenir à prendre en compte 
l’avis de l’autre et s’y ouvrir. Pour 
permettre la liberté il faut être libre 
soi-même.
L’enseignant doit pouvoir aller au delà 
de ses opinions propres pour pouvoir 
rencontrer celles des autres et 
instaurer un espace de dialogue.
C’est ici que le Décret sur la neutralité 
rencontre le fondement même de la 
laïcité : le pluralisme des opinions des 
convictions et des valeurs est une 
richesse à condition qu’on apprenne à 
échanger sous une forme pacifique 
c’est-à-dire dans une forme. 

M. Guy VLAEMINCK : 

Cette obligation est celle de l’école 
publique en tant qu’institution et elle 
touche l’ensemble du corps profes-
soral, elle  touche tous les professeurs.
De plus, pour la première fois, le cours 
de morale est défini comme inspiré 
par l’esprit de libre examen.
Le cadre est en place, la laïcité y a sa 
place pour y développer ses règles de 
vie.

M. Patrick HULLEBROECK :

On se souviendra des débats des 
années 50 et du constat largement 
partagé qu’il n’est pas possible d’édu-
quer sans être soi-même engagé et 
impliqué.
Dans l’école catholique, la colonne 
vertébrale c’est la religion et l’exis-
tence de directeurs de conscience 
atteste de l’importance donnée à 
l’orientation de la vie spirituelle à 
l’école.
Les laïques quant à eux peuvent-ils se 
satisfaire d’une neutralité passive ? 
Pour eux, la neutralité est une attitude 
qui est engagée et qui ,en même 
temps, est hospitalière c’est à dire 

qu’elle s’est engagée à faire de la place 
à la différence.

A la question de savoir si l’enseignant 
à le droit d’exprimer une opinion 
personnelle , le décret répond positi-
vement : on peut partager des 
opinions sans faire de militantisme.
La conception passive de la neutralité 
peut-être interprété comme le symp-
tôme de la difficile existence du 
pluralisme.  
 
M. Guy VLAEMINCK : 

Le décret prévoyant l’exercice du Libre 
examen dans le cadre du cours de 
morale est une incontestable victoire 
de la laïcité.

M. Patrick HULLEBROECK :

Laïcité ne signifie ni militantisme ni 
anti-cléricalisme ; ce sont là des 
bannières dont on peut se débarrasser. 
D’autre part, c’est est une faute intel-
lectuelle de penser que le décret 
neutralité instaure un état de passivité.
Entre les deux alternatives émerge la 
question de savoir comment exprimer 
une opinion divergente sans froisser 
l’autre ? C’est problématique, difficile 
mais pas impossible.

Les ROI (règlements d’ordre intérieur) 
sont des dispositifs permettant aux 
enseignants de communiquer les 
projets pédagogiques : dans un espace 
public neutre l’enseignant n’a pas le 
droit de laisser proliférer le prosély-
tisme ;  ils est garant de l’exercice de 
la neutralité et il lui incombe de s’en 
donner les moyens. Ceci explique des 
positions différentes des équipes. Par 
exemple tout foulard implique-t-il 
prosélytisme ? C’est aux enseignants 
qu’ il appartient  de le déterminer en 
connaissance de cause.

L’enjeu de la neutralité va au delà du 
port des signes religieux ,c’est d’un 

sujet plus important qu’il s’agit ; celui 
de la liberté de conscience.

Est-il possible pour un professeur 
de religion catholique d’être laïque 
comme certains le disent  ? 

Les Catholiques peuvent adopter des 
positions et des attitudes d’ouverture  
qui sont laïques.
Afin d’approcher cette question on 
pourrait s’intéresser au rapport exis-
tant entre espace public, laïcité et 
conviction religieuse 
Il fut un temps et certains, comme 
Benoît 16, le pensent  encore 
aujourd’hui, où l’espace public était 
chrétien ; les laïcs y  étaient tolérés ou 
non. Dans ce cas, on ne peut parler de 
laïcité.

Aujourd’hui la situation est inversée : 
l’espace public est sécularisé et les 
confessions religieuses y trouvent leur 
place .Un catholique qui se place 
dans un espace public moderne, 
sécularisé,  peut effectivement être 
laïque, de ce point de vue du moins. 
Ceci n’empêche nullement qu’il puisse 
adopter des positions divergentes par 
ailleurs, ce qui justifie son attache 
convictionnelle.
La question gagnerait à être posée 
comme objet de débat ; cela permet-
trait de mettre en évidence ce qui les 
distingue afin d’y réfléchir ensemble.

En conclusion : 
Le texte organisant la neutralité de 
l’enseignement officiel est un phéno-
mène dont il faut se réjouir ; 
l’agnosticisme et l’athéisme y trouvent 
une place inédite.
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Comment peut-on 
enseigner la morale ? Michèle Coppens

Cet article, écrit pour les Cahiers 

pédagogiques et repris dans  

Diotime-L’Agora en 2004, nous a 

paru toujours d’actualité. Dans  ce 

numéro consacré à la laïcité, nous 

avons choisi de présenter une 

vision évolutive du cours de morale 

même si cette représentation  

reste partielle.  L’article de 2004 a 

toutefois été remanié et complété 

dans sa partie historique et actua-

lisé par rapport aux débats actuels.

De l’avis de certains élèves, il existe un 
lieu où “ l’on peut apprendre à réflé-

chir sur les différentes questions de la 

vie, un lieu où l’on peut s’exprimer, 

revendiquer son opinion, un lieu où 

l’on apprend à tolérer les autres “ ; 
mais ce lieu est aussi un lieu où “ peut 

régner le chaos et l’ennui, où l’on 

demande de parler de ses expériences 

personnelles qui ne regardent 

personne (a - voir fin de l’article) “.

Si ces opinions de quelques élèves ont 
le mérite de souligner certains aspects 
du cours de morale, plus de trente 
années de pratique professionnelle 
comme professeur de morale dans 
l’enseignement secondaire tant 
général que technique et professionnel 
à Bruxelles et en Hainaut ne me 
permettent pas d’adhérer à la repré-
sentation d’un cours type “ auberge 
espagnole “.

Pour comprendre les raisons de la 
permanence d’un tel cours de morale 
en Belgique, il faut aborder divers 
aspects : politique, philosophique, 
pédagogique.

Des raisons politiques et 
philosophiques

L’Etat belge fondé en 1830 est un état 
bourgeois dans lequel s’affrontent 
deux grandes tendances politiques : 
les catholiques et les libéraux, qui 
s’opposent sur le rôle de la religion 
dans la vie politique. Ainsi l’article 17 
(devenu l’article 24) de la Constitution 
instaurant “ la liberté de l’enseigne-

ment “ est le résultat d’un compromis 
entre partisans de la liberté d’ensei-
gnement et partisans de l’enseignement 
public (à cette époque l’enseignement 
public se confond avec l’enseignement 
libre confessionnel). Les trois grands 
principes : liberté reconnue à tout 
belge d’organiser un enseignement, 
absence d’un monopole de l’Etat en 
matière d’enseignement et compé-
tence exclusive du législateur pour 
fixer des critères d’octroi de subven-
tions aux écoles, « organisent » (de 
fait) « la libre concurrence en matière 
d’enseignement » 1.

Entre 1830 et 1847, petit à petit, la 
bourgeoisie libérale instaure un ensei-

1  Reine Marie Braeken, le système éducatif en Communauté française, décembre 2000
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gnement public dans lequel 
l’enseigne ment religieux est dispensé 
mais la possibilité est offerte d’en être 
exempté sur demande écrite des 
parents.

Une “ première guerre scolaire “ eut 
lieu suite à la loi Van Humbeek (en 
1879) remisant l’enseignement de la 
religion hors programme et hors 
horaire scolaire. Cette « guerre 
scolaire » eut pour résultat de créer le 
clivage « gauche-droite ».

D’un côté, la défense du principe de 
laïcité sous la forme d’une école 
unique, ouverte à tous et respectueuse 
des convictions de chacun visant l’ap-
prentissage du respect et du vivre 
ensemble pour des enfants provenant 
de milieux différents. « De l’autre, la 
défense de l’école libre catholique où 
l’on dispense les certitudes de la révé-
lation et de la foi chrétiennes ».

Suite à la création d’un vaste réseau 
d’écoles officielles créées par les 
Communes, un enseignement moral 
dégagé des dogmes catholiques va se 
généraliser dans l’enseignement 
communal.

De 1884 à 1914, les catholiques sont 
au pouvoir et profitent largement de la 
situation en obtenant des subsides de 
plus en plus importants pour les écoles 
libres.

Après la première guerre mondiale et 
ce, jusqu’en 1950, une politique de 
pacification scolaire s’installe : libéraux 
et socialistes obtiennent des compen-
sations : fonds de construction des 
bâtiments scolaires de l’Etat, mise sur 
pied d’égalité des cours de morale non 
confessionnelle et des cours de reli-
gion à l’école.

En 1924, on instaure dans l’enseigne-
ment moyen (collège) et normal 
(lycée) un “ cours de morale pour les 
élèves dispensés de religion “ et c’est à 
partir de 1947 que le ministre impose 
aux directions d’école de remettre aux 
parents un formulaire pour choisir 
“ l’option morale ou religion “ 

Il faudra attendre 1955 pour que la 
“ loi Collard “ étende à l’enseigne-
ment organisé par les Provinces et les 
Communes la conception d’un cours 

de morale non confessionnelle. Cette 

même loi affirme le devoir de l’Etat 

de créer des écoles  « là où le besoin 

s’en fait sentir », ce qui déclenche la 
deuxième « guerre scolaire ».

En 1959, la loi issue du “ Pacte 
scolaire “ (signé le 20 novembre 1958) 
met fin à la guerre scolaire. Cette loi 
précise, en son article 8, que l’horaire 

hebdomadaire comprend au moins 

deux heures de religion et deux 

heures de morale non confessionnelle.

L’article 9 de la même loi précise les 
modalités de désignation des profes-
seurs de religion : les cours seront 
donnés par des ministres du culte ou 
par leurs délégués nommés par le 
Ministre de l’Instruction publique sur 
proposition des Chefs des Cultes. 
Quant aux maîtres et professeurs de 
morale, ils seront désignés par le 
Ministre de l’Enseignement ou par leur 
Pouvoir Organisateur (Commune).

C’est une loi de 1964 qui fixera stric-
tement les titres requis pour enseigner 
ces différents cours de religion et de 
morale (cette loi connaîtra des évolu-
tions par la suite).

On peut donc considérer que l’organi-
sation actuelle des cours dits 

philosophiques des religions et de 
morale repose sur cette loi de 1959, 

véritable pacte politique, à la fois 

financier et doctrinal au sens où il 

consacre le pluralisme des institutions, 
notamment à travers « la reconnais-
sance du devoir de l’Etat de créer des 
écoles là où le besoin s’en fait 
sentir 2 ». Sur le plan financier, le pacte 
scolaire organise le principe du 
subventionnement tant pour l’ensei-
gnement libre, que pour 
l’enseignement provincial et 
communal.

L’organisation des cours dits philoso-
phiques sera complétée au fur et à 
mesure par la reconnaissance des 
autres cultes. La reconnaissance des 
autres cultes fera place à une concep-
tion plus diversifiée dans le choix des 
options soumises au chef de famille : 
les cours de religion protestante et de 
religion israélite seront reconnus en 
1948, le cours de religion islamique 
est organisé à partir de 1975/76, le 
cours de religion orthodoxe est orga-
nisé à partir de 1997/98 au niveau de 
l’enseignement primaire et en 
1999/2000 au niveau de l’enseigne-
ment secondaire.

Le concept majeur de cette loi de 
1959 repose sur “ le libre choix du 

chef de famille “ attesté par le carac-
tère officiel du document à remplir par 
les parents à chaque rentrée 
scolaire (b). Pour veiller à la non-discri-
mination des élèves en fonction de 
leur choix confessionnel, des circulaires 
précisent qu’une école ne peut pas 
créer des classes homogènes en fonc-
tion du choix d’un cours de religion ou 
de morale.

En outre, les chefs d’établissement - 
habilités à venir assister au cours afin 

2  ibid, Reine Marie Braeken p  2. 
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de vérifier si les conditions légales 
pour l’organisation d’un cours sont 
respectées - ne peuvent porter aucun 
jugement sur le contenu et la métho-
dologie des cours de religions.
Aujourd’hui, les principes politiques 
qui ont été à la base du Pacte scolaire 
se retrouvent dans l’article 17 de la 
Constitution révisée et donc “ l’obli-

gation légale d’offrir le choix entre 

l’enseignement d’une des religions 

reconnues et celui de la morale non 

confessionnelle est devenue une obli-

gation constitutionnelle “ (c).

Ceci coupe court au débat qui s’ins-
taurait pour savoir s’il ne valait pas 
mieux rendre ces cours facultatifs par 
respect des convictions intimes des 
élèves se référant à des croyances reli-

gieuses non reconnues par la 
Constitution (Témoins de Jéhovah 
etc.). Donc ne pas suivre ces cours est 
de nature à faire perdre à l’étudiant sa 
qualité d’élève régulier et à mettre en 
péril l’homologation de son certificat 
de fin d’études.

Un autre concept majeur est celui de 
“ neutralité “. La Déclaration de 
neutralité (8/5/1963) prescrivait que 
“ tout enseignant s’abstiendra de 

prendre parti dans les problèmes 

idéologiques et sociaux qui sont d’ac-

tualité et qui divisent l’opinion 

publique “ (d).
On y précise également la notion de 
“ non-confessionnalité “ du cours de 
morale : “ ne pas faire appel à des 
motivations de caractère religieux, ne 

pas tendre à la défense d’une ultime 
conception philosophique déter-
minée.... Néanmoins, sur des points 
particuliers et lorsque les circonstances 
le commandent, le titulaire doit 
pouvoir exprimer avec mesure sa 
propre conviction morale et les fonde-
ments de celle-ci... tout en évitant la 

critique des positions exprimées dans 

l’autre cours “.

Ce texte a été actualisé dans le Décret 
du Gouvernement de la Communauté 
française du 31 mars 1994 en se réfé-
rant à la Déclaration universelle des 
droits de l’homme dans les termes 
suivants : “ la diversité des idées est 

acceptée et chacun est préparé à son 

rôle de citoyen dans une société 

pluraliste (e) “.

L’école officielle est neutre au sens où 
elle est ouverte à tous, accueillante 
pour tous et respectueuse des valeurs 
qui s’inscrivent dans un cadre démo-
cratique.

Le cours de morale non confession-
nelle devient le “ cours de morale 

inspiré par l’esprit du libre 

examen “ (f), concession faite au 
mouvement laïque pour lequel il 
importe d’indiquer clairement dans 
l’intitulé du cours que “ ce cours n’est 
pas conditionné par un a priori 
doctrinal mais qu’il fait appel à l’esprit 
critique “. 

En ce sens, le cours de morale n’est 
pas neutre au sens commun du terme, 
car il prône le recours méthodique au 

libre-examen, autrement dit, « une 

attitude envers le problème moral ».Il 
vise l’application du libre examen à 
soi-même, aux valeurs découvertes et 
aux moyens mis en œuvre pour les 
traduire, il vise également l’application 
du libre-examen aux thèmes et ques-
tions proposés par le cours.

En cela également, le cours de morale 
n’est pas un cours de « morale 
laïque 3 » car le dénommer ainsi signi-
fierait l’enseignement d’une morale 
déterminée, érigée en loi générale, ce 
qui irait à l’encontre des objectifs 
même du cours qui vise l’autonomisa-
tion de la personne et son intégration 
sociale. Même si les valeurs de réfé-
rence sont celles qui fondent la 
Déclaration universelle des droits de 
l’homme, celles-ci ne sont pas la 
propriété des laïques, elles appartien-
nent à tous, elles sont susceptibles 
d’universalisation, à défaut d’être 
universelles.

Le “ Décret sur les nouvelles missions 
de l’école “ (1997) nous a imposé de 
repenser et de formuler les 
programmes en termes de “ compé-
tences à enseigner “.  Ce décret 
rencontre pleinement les objectifs 
essentiels du cours de morale puisqu’il 
poursuit les buts suivants : “ promou-

voir la confiance en soi et le 

développement de la personne, 

amener tous les élèves à acquérir des 

compétences qui les rendent aptes à 

apprendre toute leur vie (...), préparer 

tous les élèves à être des citoyens 

responsables, capables de contribuer 

au développement d’une société 

démocratique, solidaire, pluraliste et 

ouverte aux autres cultures, assurer à 

tous les élèves des chances égales 

d’émancipation sociale “.

L’ école officielle est neutre au sens où elle est ouverte 
à tous, accueillante pour tous et respectueuse des valeurs qui 

s’ inscrivent dans un cadre démocratique.“
”

3  Cfr Jean Lemaire, La pensée et les Hommes, n° 15, 1990 : il serait plus correct de parler  « des morales laïques »
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Derniers développements : 

le 19 décembre 2002, un débat histo-
rique s’est ouvert au Parlement de la 
Communauté française dont il ressort 
que la majorité des parlementaires se 
sont déclarés favorables à “ l’introduc-
tion de davantage de philosophie dans 
l’enseignement “ (g). Ce débat n’est pas 
terminé, un colloque s’est tenu le 14 
février 2004 au même Parlement sur 
le thème “ Apprendre à penser dès 5 
ans à l’épreuve du modèle de Mathew 
Lipman “ et, à cette occasion, les 
différents organismes privés pratiquant 
la philosophie avec les enfants ont 
exposé leurs méthodes. Nous avons 
pu également entendre les exposés 
des approches de Jacques Lévine et de 
Michel Tozzi.

Parmi les enjeux de ce débat, qui 
continue sur la scène politique, citons 
la considération selon laquelle l’école 
ne prépare pas suffisamment les 
jeunes à vivre le pluralisme, le manque 
de développement de l’esprit critique, 
l’intégration européenne (la 
Communauté francophone de 
Belgique serait la seule région en 
Europe à ne pas proposer un cours de 
philosophie proprement dit au niveau 
de l’enseignement secondaire), 
remplacer/ rendre facultatifs les cours 
de morale et de religions par un cours 
d’introduction à la philosophie et de 
religions comparées dans les deux 
dernières années du secondaire, intro-
duire des ateliers de philosophie dans 
l’enseignement fondamental, à quoi il 
faut ajouter des enjeux liés à la liberté 
de choix des élèves (seules cinq reli-
gions sont reconnues), des enjeux 
budgétaires, des enjeux liés au déclin 
des idéologies (difficulté d’intéresser 
les élèves sur des matières proprement 
religieuses).... 

On pourra également s’interroger sur 
l’actualisation du principe de neutralité 
qui sous-tend l’organisation de l’ensei-
gnement de la Communauté française. 
La neutralité est définie successive-
ment par les lois de 1959, 1975 et par 
le décret du 31 mars 1994. Ce dernier 
recommande aux enseignants de ne 
faire aucun prosélytisme idéologique. 
Quant aux enseignants des cours dits 
philosophiques ils doivent simplement 
s’abstenir de dénigrer les positions 

exprimées dans les cours parallèles. 

La neutralité (forme d’expression poli-
tique de la laïcité politique en 
Belgique), pour progressiste qu’elle 
soit, peut- elle se contenter de ne 
représenter qu’une somme, qu’un 
agrégat de convictions, d’opinions qui 
s’énoncent dans des salles de classe 
voisines mais sans jamais se mettre à 
l’épreuve du Nous Tous dans le 
respect de l’égale dignité de chacun ? 

De nombreux enseignants pensent au 
contraire que cette façon 
« segmentée » de vivre le pluralisme 
aurait comme résultat de renforcer les 
oppositions idéologiques entre les 
individus, de créer des ghettos de 

pensée par méconnaissance des 
raisons des uns et des autres. Les 
questions des enseignants, des forma-
teurs d’enseignants, des intellectuels 
se font de plus en plus pressantes : 
comment former à l’esprit critique bien 
compris s’il n’ y a pas d’espace ni de 
temps prévu pour aborder les ques-
tions à caractère idéologique et 
religieux qui traversent les nouvelles 
générations, quelle autre discipline que 
la philosophie permettrait -elle 
d’aborder ces questions d’une manière 
« dépassionnée » ?

Si le Décret de Neutralité affirme que 
« la diversité des idées est acceptée », 
il énonce également que « chacun est 
préparé à son rôle de citoyen dans une 
société pluraliste » : les y prépare-t-
on, et comment ?

Peut-être devra-t-on arriver à consi-
dérer un jour que les principes de 
neutralité et de pluralisme ne peuvent 
s’incarner, se traduire de la même 
manière dans l’espace public (défini 
comme instance symbolique d’énon-
ciation démocratique et comme 
instance de formation de la volonté 
politique 4) ou dans les institutions qui 
regroupent des adultes, et à l’école 
(institution intermédiaire entre la 
famille et la sphère publique) qui, elle, 
s’adresse à des enfants, à des jeunes 
qu’elle doit former à la citoyenneté en 
développant leurs capacités à vivre 
ensemble. Il appartient aux missions 
de l’école de favoriser la découverte, la 
rencontre d’autrui dans un climat de 
sérénité vigilante où l’on fait dialoguer 
les idées, où l’on explique « la diver-
sité des hypothèses sans prosélytisme 
ni militantisme d’aucune sorte », les 
convictions, les cultures dans le 
respect de l’égale dignité de chacun. Il 

4  cfr Majo Hansotte, les intelligences citoyennes, p.64, De Boeck, 2002
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ne faudrait pas oublier en effet que le 
respect de la dignité s’applique aux 
êtres humains, quant aux idées et aux 
valeurs qu’ils véhiculent, non seule-
ment elles évoluent mais aussi elles 
peuvent faire l’objet de débats et de 
contrats 5, enfin c’est ce que l’histoire 
des civilisations nous enseigne…

Autrement dit, à côté du pluralisme 
incarné par la liberté des parents de 
choisir le type d’enseignement pour 
leurs enfants, il y aurait le pluralisme 
incarné par l’obligation pour l’école de 
former les adolescents au décentre-
ment, à la connaissance du fait 
religieux de manière non édulcorée, 
comme clé d’accès à un héritage 
culturel et historique, gage d’une 
citoyenneté vécue. 

Programmes et méthodes

Voyons à présent comment ce cadre 
institutionnel fut traduit dans les 
programmes du cours de morale à la 
fois sur le plan des contenus et des 
méthodes.

Avant 1976, les programmes contien-
nent principalement de la philosophie 
envisagée sous l’angle historique ; ils 
sont empreints d’un certain moralisme 
hérité de la tradition chrétienne. C’est 
la leçon magistrale qui est préconisée 
avec la lecture des beaux textes dans 
lesquels la vertu de l’exemple et le 
précepte moral dominent. À partir des 
années 1960, le programme met en 
évidence l’importance de l’autonomie 
de l’enfant.

En 1976, un nouveau programme 
“ installe l’humanisme au coeur de la 
pédagogie (h) “ : l’après Mai 68 permet 
aux sciences humaines de s’installer 
afin de donner une assise plus scienti-
fique au cours. L’enseignement se veut 
moins élitiste et plus concret. Toutefois 
une illusion perdure : ce serait dans 
l’information délivrée par les sciences 
humaines que le professeur trouverait 
matière à éduquer moralement. 
Comme l’écrit J.L. Genard : 
“ Comment conclure éthiquement à 
partir de prémisses non éthiques ?” 
Le danger qui nous guette est celui de 
s’en remettre à un relativisme moral 

complet  débouchant sur un scepti-
cisme fait d’indifférence et de 
désengagement. Pour d’autres, il s’agit 
simplement d’accepter l’incertitude 
fondamentale de tous nos choix 
moraux sans cependant renoncer à 
faire des choix et agir 6, même si cette 
position est tout à fait noble et défen-
dable, elle reste très insatisfaisante 
pour l’enseignant, le pédagogue qui a 
pour mission de former les jeunes à 
résoudre leurs problème moraux.

C’est l’époque où le professeur intro-
duit l’analyse de la presse, de 
l’audiovisuel, invite des témoins de la 
société civile, organise des sorties 
extra muros. On a parfois critiqué 
cette période pour sa trop grande 
ouverture et sa trop grande diversité 
dans le choix des sujets traités.

À partir de 1985, coïncidant avec l’ar-
rivée de deux nouveaux inspecteurs, 
M. Bastien et C. Legros, le cours de 
morale va connaître sa “ révolution 

copernicienne (i) “. Considérant que la 
spécificité d’une éducation morale ne 
se confond pas avec des cours de 
sciences humaines et qu’il ne suffit pas 
de bien raisonner, ni de simplement 
s’informer, pour bien agir, inspecteurs 
et enseignants vont s’ouvrir à l’impor-
tance de l’éducation affective, à la 
pédagogie des dilemmes moraux. 
Conscients que la morale ne s’en-
seigne pas mais qu’elle s’éduque, les 
enseignants sont à la recherche 
d’outils favorisant la maturation affec-
tive et morale de l’adolescent : il s’agit 
d’exercer les élèves à se situer, à 
conquérir leur autonomie et à favoriser 
leur engagement social. Cela nous a 
conduits à renforcer la dimension 
psychologique du cours : se connaître, 
s’exprimer, choisir en toute lucidité, 
s’engager de manière cohérente. 
“Plutôt que sur la maîtrise de discours 
plus ou moins savants, on insiste sur 
l’expression personnelle et les atti-
tudes 7“: la cohérence entre les valeurs 
affichées et les comportements est 
valorisée.

Chaque leçon constitue une situation 
problème qui confronte l’élève à un 
conflit socio-affectif et/ou socio-
cognitif, à un conflit de valeurs, 
proche de ses préoccupations, en vue 
de l’entraîner au jugement et à l’enga-

l ’après Mai 68 permet aux sciences humaines de s’ installer 
afin de donner une assise plus scientifique au cours.“ ”

5  Koïchiro Matsuura, Où vont les Valeurs ?, Albin Michel, 2004, p.10.

6  J.J Chenoy, La Pensée et les Hommes, n° 15, 1990, p.71

7  Ibid J.J. Chenoy
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gement. Le modèle de “ l’arbre en 
éventail (j) “ développé par C. Legros 
reprend les trois branches de la “ clari-
fication des valeurs “ : cognitive 
(choix de valeurs affirmé dans l’ordre 
du jugement rationnel), affective 
(attachement émotif révélant l’authen-
ticité d’une adhésion personnelle), 
active (volonté de poser des actes 
cohérents conformes aux valeurs invo-
quées) : la volonté est d’articuler 
développement affectif et développe-
ment du jugement moral.

Cette nouvelle direction a encouragé 
les professeurs à utiliser différentes 
techniques comme la clarification des 
valeurs, le drama, le théâtre-forum, 
etc. C’est aussi l’époque des échanges 
avec le Québec car nous découvrons 
que cette partie du Canada organise 
un cours de morale destiné à tous les 
élèves, cours qui ressemble, à certains 
égards, à notre cours. Dans les 
méthodes, l’accent est mis sur l’ap-
prentissage coopératif, faisant une 
place aux pédagogies actives et à l’ap-
proche différenciée des savoirs, des 
valeurs et des normes. La classe se fait 
atelier.

Une autre technique utilisée dès cette 
époque consiste à pratiquer le jeu de 
rôle permettant ainsi d’exprimer de 
manière plus diversifiée des situations 
problématiques et compliquées, et 
l’initiation à la pratique du théâtre 
forum (k) donnera lieu à plusieurs expé-
riences sur le terrain.

Cette période fut très riche et très 
active à la fois sur le terrain de la 
classe et en dehors de la classe grâce 
aux formations et stages portant sur 
l’initiation et sur le perfectionnement à 
ces techniques. Cela donna lieu à un 
“ feed back “ (de la part des ensei-
gnants qui s’étaient formés) au sein 
d’Entre-vues, revue trimestrielle de 

recherche, d’échange et de réflexion 
autour de la philosophie, l’éthique et 
l’éducation à la citoyenneté mise sur 
pied par les inspecteurs dès 1989, 
revue qui a permis de conserver la 
trace des formations, des pratiques en 
classe, créant ainsi une dynamique 
d’échanges entre praticiens, inspec-
teurs, formateurs et chercheurs.

Ces méthodes actives peuvent poser 
divers problèmes quand elles sont 
utilisées dans le cadre d’un enseigne-
ment traditionnel. Elles exigent du 
professeur de morale “ un rapport 
particulier avec les élèves (l) “ : l’éduca-
tion à l’affectivité exige un 
engagement de la part de l’ensei-
gnant, une déontologie. Jusqu’où 
peut-on aller dans l’exigence d’auto-
exploration et de divulgation de soi ? 
Cette question surgit régulièrement 
dans le chef des praticiens et l’on peut 
simplement dire qu’on touche là aux 
limites de l’action pédagogique. Ni 
enseignant de matière scolaire, ni 
psychologue animateur, il doit s’impli-
quer tout en gardant la bonne 
distance : on ne note pas le ressenti ! 

Il est parfois difficile de faire 
comprendre aux jeunes élèves qu’on 
“ travaille “, car ce qui leur est 
demandé est sensiblement différent de 
ce qu’ils ont l’habitude de faire aux 
autres cours. Ainsi le problème de 
l’évaluation se pose parfois pour 
certaines séquences de cours (faut-il 
évaluer, et que doit-on évaluer ?).

Pour éviter de tomber dans le relati-
visme absolu des valeurs qui 
sous-entend que “ tout ce que nous 
choisissons est toujours légitime », 
nous avons introduit l’analyse éthique 
du dilemme moral, le questionnement 
philosophique et la discussion à visée 
philosophique, nous avons travaillé à 
développer certains outils, notamment 

le dispositif permettant de trouver des 
critères pour les normes par la discus-
sion ainsi que la grille d’analyse de 
cohérence (m), en distinguant valeurs 
idéales et valeurs effectives, en 
travaillant sur les qualités morales ou 
“ vertus (n) “ tout en gardant “ l’enra-
cinement dans la sensibilité “ par 
l’exercice d’une adhésion personnelle 
authentique, sans oublier les 
nombreux dispositifs permettant 
d’éduquer aux droits de l’homme.

En 1995, un nouveau programme 
introduit des notions de philosophie 
dans les deux dernières années du 
secondaire. Il est conçu sous forme de 
modules répondant aux grandes ques-
tions de la tradition philosophique. 
Suis-je seul au monde ? Dans quelle 
société je veux vivre ? Qu’est-ce que 
je tiens pour vrai ? Quel sens je donne 
à ma vie ? Il est à noter que ce sont 
ces mêmes questions quel que soit le 
type d’enseignement général, tech-
nique ou professionnel : il est donc à 
adapter à chaque type de population 
scolaire.

Le Décret sur les nouvelles Missions de 
l’école (1997) nous a conduits à revoir 
le programme en termes de compé-
tences à enseigner : les compétences 
transversales déployées en compé-
tences liées à l’éthique et compétences 
liées à la citoyenneté démocratique 
s’accompagnent de compétences du 
philosopher largement inspirées par les 
travaux de M. Tozzi (o) (conceptualiser, 
problématiser, argumenter ainsi que 
débattre philosophiquement), et par 
les travaux de M. Lipman notamment 
en ce qui concerne le travail en 
communauté de recherche.

Ceci marque le retour d’une préoccu-
pation plus philosophique au sein du 
cours de morale. Philosopher revient à 
pratiquer le questionnement métho-
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dique des situations, événements et 
des discours afin d’en extraire tout 
leur sens et présupposés. “ Le recours 
aux grands textes de la philosophie 
critique 8  et aux textes argumentatifs 
n’est plus gratuit ” ou pratiqué pour 
lui-même, il contribue à approfondir la 
démarche de clarification des valeurs 
et à “ entraîner l’esprit critique ”. 

Cette tendance au retour du philoso-
phique cohabite avec les approches 
précédentes de l’éducation affective et 
de l’éducation éthique: chaque profes-
seur étant amené à articuler ces trois 
tendances au sein de ses préparations 
de leçons en fonction du type de 
public d’élèves auquel il enseigne et 
également en fonction de sa forma-
tion (peu de professeurs de morale 
ont une formation initiale en philoso-
phie). 

Ces différentes approches, si elles sont 
parfois apparues comme antagonistes, 
n’en demeurent pas moins fécondes 
car elles nous ont obligés à chercher 
davantage de cohérence, « elles ont 

constitué un espace d’autocritique 

permanent, générateur de désarroi 

pour certains mais aussi générateur 

d’évolution dans la conception du 

cours 9 » et, je me permettrai 
d’ajouter, d’engagement dans le chef 
des enseignants de la discipline.

De façon pratique, je peux demander 
à un même groupe d’élèves de faire 
l’analyse d’un court texte philoso-
phique en recherchant thèse, 
principaux arguments et synthèse 
opérée par l’auteur ; ou de manière 
plus technique, leur demander de 
trouver la problématique, les enjeux, la 
thèse, le type d’arguments (en faveur 
de la thèse, les objections, réponse à 

l’objection), le rôle des exemples, des 
images, le plan du texte ; d’en trouver 
les valeurs sous jacentes pour ensuite 
leur demander de se positionner indi-
viduellement par rapport à la thèse 
défendue (citons par exemple: les 
différentes thèses à propos de l’exis-
tence de Dieu), en justifier le choix : 
“ Pourquoi cet argument a-t-il plus de 
poids à vos yeux/pourquoi cette 
valeur vous paraît-elle supérieure aux 
autres ? “.

De même, visionner un film qui 
présente une situation problématique 
permettra de dégager quel est le 
dilemme posé, à qui, quelles sont les 
branches de l’alternative, quelles sont 
les “ bonnes “ raisons à invoquer en 
faveur de chacune des branches de 
l’alternative, quelles valeurs sont sous 
jacentes à chacune de ces “ bonnes “ 
raisons ; je peux également leur 
demander de trouver à quel niveau de 
l’échelle de Kohlberg (r) ils peuvent 
rattacher chacune des bonnes raisons 
trouvées dans le cas analysé.

Tout comme je peux leur demander à 
quel type d’obligation/de devoir est 
confronté celui qui a le dilemme : 
s’agit-il d’une obligation à caractère 
essentiellement technique (peu de 
valeurs en jeu) ou bien s’agit-il d’une 
obligation qui concerne essentielle-
ment un choix de vie bonne pour celui 
qui a le dilemme (valeurs en jeu : 
l’autonomie, l’authenticité) ou alors 
s’agit-il d’une obligation qui concerne 
principalement autrui (valeurs en jeu : 
la justice, la solidarité) ?

Je peux leur proposer de faire un choix 
plus personnel : à eux de choisir quelle 
“ bonne “ raison leur paraît la 
meilleure (en justifiant) étant donné 

leurs “ sentiments moraux “ et leur 
échelle personnelle des valeurs (en 
justifiant pourquoi cette valeur est 
supérieure aux autres à ce moment (s)).

Ceci permet au moins une certaine 
cohérence entre jugement et affects. Il 
semble clair qu’il n’est plus question 
de donner un cours conçu comme un 
“ catalogue des choses étiquetées 
bonnes et des choses moins bonnes à 
éviter “, la morale ne s’enseigne pas, 
elle s’exerce, elle s’éduque en amenant 
les élèves à prendre conscience des 
valeurs qu’ils véhiculent par leurs 
discours, à découvrir les valeurs qui 
leur apporteront l’autonomie et l’ap-
prentissage d’un engagement par la 
mise à l’épreuve de leur attachement 
affectif à ses valeurs, par le choix 
raisonné et l’agir (ceci correspond aux 
trois étapes de la clarification des 
valeurs permettant de rendre une 
valeur complète ou effective). Certains 
considéreront sans doute qu’il s’agit là 
d’une morale des bons sentiments, 
peut-être, mais la pratique régulière de 
l’échange, de la discussion avec les 
pairs leur permet au moins de faire 
l’expérience d’une parole singulière 
devant l’auditoire du groupe classe où 
tous les avis ont le même statut et le 
fait d’échanger des avis divergents 
permet la croissance du développe-
ment moral à certaines conditions (t).

Pour nous enseignants, la difficulté 
reste de pouvoir articuler correcte-
ment les exigences morales issues d’un 
point de vue d’impartialité avec les 
exigences affectives issues de la 
recherche d’une vie bonne pour soi, 
autrement dit comment articuler argu-
mentation rationnelle et expression 
juste des sentiments moraux.
Il s’agit donc de s’interroger sur les 

8  Ibid J.J. Chenoy

9  Ibid J.J Chenoy
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conditions de passage du jugement 
rationnel à l’adhésion et à l’engage-
ment. “ Car le jugement éthique part 
d’autre chose que d’un savoir ; il est à 
la fois un désir, une autonomie qui fait 
d’une légalité extérieure sa propre loi 
parce que celle-ci répond à une 
passion qui est d’abord intérieure “(u).

Dans “ Une si grande différence  (v)“, 
C. Giligan a montré comment la 
notion de sollicitude comme idéal 
éthique se distinguait de l’approche 
classique de la justice défendue par L. 
Kohlberg et de l’approche impartialiste 
adoptée par Kant : si dans la perspec-
tive impartialiste on met l’accent sur 
les processus de pensée pour résoudre 
les problèmes moraux, dans la pers-
pective de la sollicitude, on met 
l’accent sur l’action responsable et 
sensible par rapport aux autres dans le 
but de développer une plus grande 
solidarité humaine.

Il semble que le paradigme belge de 
l’enseignement de la morale s’inscrive 
davantage dans une perspective où 
l’on tente de réconcilier les sentiments 
et la raison : plutôt que de considérer 
les principes moraux fondés sur l’im-
partialité comme universels en soi, 
nous les considérerons comme univer-
salisables par la réflexion et la 
discussion ; plutôt que de considérer 
les sentiments moraux (ce qui nous 
pousse à faire le bien) comme source 
naturelle et principale du jugement 
moral, nous aurons tendance à consi-
dérer que la raison (le jugement 
impartial) sert de guide aux senti-
ments moraux en leur permettant 
d’accéder à une perspective plus large 
et universalisante.

(a) M.Peyrat, Pourquoi un cours de morale non confessionnelle en 

Communauté française de Belgique ? Mémoire pour l’obtention du titre de 

licencié en philosophie ; Université Libre de Bruxelles, 2000/2001.

(b) M.Bastien, Organisation des cours philosophiques en Belgique, 

8/10/2001.

(c) M.Bastien : op. citation

(d) M.Bastien : op citation

(e) “ La pluralité des valeurs constitue l’humanisme contemporain “ : Décret 

p.3

(f) L’esprit du libre examen, càd la référence explicite aux choix 

fondamentaux de la laïcité (cf les programmes de morale de 1995)

(g) Entre-vues a rendu compte de ce débat dans le n° 48/49, mars 2001.

(h) M.Peyrat, op cit.

(i) cf E.V n° 39/40, décembre 1998.

(j) 0 L’arbre en éventail, C.Legros dossier pédagogique, Entre-vues, 1992.

(k) Spécial Théâtre, Entre-Vues n° 19, septembre 1993.

(l) M.Peyrat : op.cit, p53

(m Entre-Vues n°.57/58, juin 2003.

(n) Le jeu des petites vertus, Ch. Piller, Entre-vues n°37-38, Juin 1998.

(o) Entre-vues n°36, décembre 1997.

(p) Entre-vues n°8, Apprendre et vivre la démocratie à l’école, décembre 

1995.

(q) M. Bastien, op.cit.

(r) Entre-vues n°23, 39-40, 57-58, 60.

(s) Cette façon de travailler alterne des périodes de travail en plénière, en 

sous-groupes et en individuel.

(t) L. Kohlberg avait constaté que l’échange d’avis divergents sur les 

dilemmes (le conflit socio-cognitif de la discussion en groupes) permettait 

la croissance morale de certains enfants à condition de répéter 

régulièrement ce type de discussion.

(u) M. Peyrat, op cit p.48.

(v) C.Giligan, Une si grande différence, Flammarion, 1986 et Entre-vues 

n°23, 1994.



44 Débat

Quelle laïcité pour enseigner 
le cours de morale non-confessionnelle ?

Michèle Peyrat 

Récemment, un instituteur qui 

enseignait la religion catholique 

depuis plusieurs années, a émis le 

désir de ne plus dispenser ce cours 

parce que celui-ci n’était plus en 

accord avec ses convictions.   

Il déclara alors vouloir donner le 

cours de morale non confession-

nelle, ce que son diplôme 

d’instituteur lui permettait 

d’enseigner. 

Le Pouvoir Organisateur dont il 

dépend a finalement accédé à sa 

demande, prévoyant seulement de 

le changer d’établissement scolaire 

afin d’éviter toute confusion auprès 

des élèves.

Cette situation fut l’objet de diffé-
rentes prises de position et me semble 
très intéressante dans le cadre de 
notre thème lié à la notion de laïcité.
Il y a quelques années, j’avais présenté 
un mémoire de licence en philosophie, 
consacré au cours de morale (compte 
rendu dans le n°51 d’Entre-vues, 
décembre 2001).
J’y rappelais rapidement que pour 
enseigner le cours de morale non- 
confessionnelle rebaptisé depuis, cours 
de morale inspirée de l’esprit du libre 
examen (le cours ne s’est jamais 
appelé cours de morale laïque), il 
fallait, pour le primaire, être titulaire 
d’un diplôme délivré par un établisse-
ment d’enseignement officiel, dont le 
porteur a, si possible, suivi le cours de 
morale.  Quant au secondaire, le cours 
sera confié par priorité à un titulaire 
d’un diplôme d’agrégé, délivré par un 
établissement non- confessionnel.
Je soulignais alors la difficulté d’appré-
cier les notions ‘par priorité’ et ‘si 

possible’.  Comment considérer par 
exemple, un enseignant qui a fait 
toute sa scolarité secondaire dans l’en-
seignement libre (et n’a donc jamais 
lui-même suivi de cours de morale),  
puis qui, pour l’enseignement supé-
rieur, a fréquenté  l’enseignement 
officiel ?  Que penser de l’enseignant 
qui sort d’une université confession-
nelle mais qui a obtenu son agrégation 
à l’ULB, etc. ? 

Dans le contexte actuel de pénurie 
d’enseignants, on conviendra aisément 
qu’il soit encore plus difficile d’exiger 
le respect de ces différentes notions.  
Va-t-on par exemple préférer priver les 
élèves d’un professeur, parfois 
pendant plusieurs semaines, plutôt 
que de  confier le cours à quelqu’un 
qui ne présenterait pas toutes ‘les 
garanties laïques’ requises ?
Mais de quoi parle-t-on quand on 
aborde cette question des garanties 
laïques requises ?
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Pour tenter de répondre à cette ques-
tion, je reprendrai brièvement les trois 
courants que Claude Javeau 1 distingue 
au sein de la laïcité : le courant inté-
griste, le courant centriste et enfin le 
courant moderniste.  Le premier 
courant regroupe des anticléricaux 
acharnés qui récusent le Pacte scolaire.  
Les laïques centristes quant à eux, non 
baptisés, incroyants et ne participant 
jamais à aucun culte soutiennent 
l’école officielle mais ne « militent » 
pas contre les organisations religieuses 
et manifestent une certaine indiffé-
rence vis-à-vis des questions 
religieuses, rejoints en cela par certains 
anciens baptisés qui montrent la 
même indifférence pour ces questions.  
Enfin, le dernier courant, moderniste 
regroupe les laïques qui vivent la 
laïcité comme une éthique qui défend 
la démocratie et les droits de l’homme.  
Ces laïques seront plutôt portés à 
militer pour l’école pluraliste, la liberté 
sexuelle et la liberté de l’avortement, 
contre la peine de mort, etc.  S’ils mili-
tent, ils le feront généralement dans 
des mouvements non directement liés 
à des partis politiques.

Il est clair qu’aujourd’hui, dans nos 
écoles, les trois courants sont repré-
sentés, même si ces courants ne 
forment pas des groupes bien cloi-
sonnés.
Quel est le courant à privilégier ?   
J’aurais tendance à préférer le troi-
sième courant dans lequel je me 
reconnais plus volontiers.  Cependant, 
je vois de gros défauts au sein des 
trois tendances.
Le premier courant m’indispose par 
son caractère intégriste quand il essaie 
de transformer les laïques en « curés 
laïques », mais néanmoins, réaffirmer 

un anticléricalisme militant et une 
défense de l’enseignement officiel, me 
semble plus que nécessaire 
aujourd’hui.

Le deuxième courant me dérange à 
cause de son indifférence.  Dans la vie 
privée, chacun a le droit de ne pas 
s’intéresser aux question liées à la 
laïcité et à la religion, mais il me 
semble indispensable de s’en préoc-
cuper et donc d’y avoir réfléchi, quand 
on est amené à donner le cours de 
morale non-confessionnelle.

Enfin, le troisième courant me pose un 
problème quand le professeur devient 
une espèce de caricature.  Les élèves 
perçoivent souvent leur professeur de 
morale comme faisant partie d’un 
moule préétabli ;  il est forcément 
athée, de gauche, souvent écolo, 
contre la peine de mort, militant pour 
Amnesty International (après tout 

n’est-il pas souvent chargé de vendre 
leurs bougies, etc.)  Même si la 
description que je viens de faire 
correspond à des valeurs qui me 
paraissent toujours indispensables 
pour un professeur de morale, je 
pense qu’il est essentiel de garder à 
l’esprit que le professeur est avant tout 
quelqu’un qui poursuit une réflexion et 
qui fera sentir aux élèves qu’il sera 
toujours attentif aux différents 
chemins parcourus par l’élève.  J’ai 

parfois le sentiment qu’inconsciem-
ment, les caractéristiques décrites plus 
haut sont présentées aux élèves 
comme un  but à atteindre.

Ne se préoccuper que de l’origine du 
diplôme pose certains problèmes, on 
l’a vu plus haut, mais peut-on envi-
sager d’autres critères que celui-ci ?

Les associations laïques avaient 
proposé, autrefois une sorte d’engage-
ment moral de la part de ceux qui 
commençaient à donner le cours. 
Même si je suis tout à fait opposée à 
ce genre de pratique, elles ne résol-
vent en aucun cas le problème de 
fond à savoir puis-je enseigner vala-
blement un cours de morale inspirée 
de l’esprit du libre examen  si par 
ailleurs, dans ma vie privée, j’ai des 
comportements qui semblent contra-
dictoires avec le concept si difficile à 
cerner qu’est la laïcité en Belgique? 

Je reprendrai ici quelques exemples 
classiques : 

- puis-je enseigner le cours de 
morale si par ailleurs, je suis 
mariée à l’Eglise et que je fais 
baptiser mes enfants ?

- puis-je enseigner le cours de 
morale si par ailleurs, je fais le 
Ramadan et porte le foulard isla-
mique quand je ne suis pas à 
l’école ?

1  Laïcité et catholicité belge, quelles hypothèses exploratoires ? in Ligue de l’Enseignement et de l’Education permanente, 1979-80.

(1)Ces exemples ont existé ou pourraient avoir existé.  On m’objectera peut-être qu’il ne faut pas confondre pratique religieuse et tradition 
culturelle et/ ou familiale.  Beaucoup de laïques fêtent Noël sans y voir une quelconque adhésion à la foi chrétienne et il en va de même pour les 
musulmans par rapport au ramadan  ou aux juifs par rapport à la circoncision, par exemple.

... il est essentiel de garder à l’esprit que le professeur est 
avant tout quelqu’un qui poursuit une réflexion et qui fera sentir 

aux élèves qu’ il sera toujours attentif aux différents chemins 
parcourus par l’ élève.

“
”
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- puis-je enseigner le cours de 
morale si je mange kasher et 
fréquente la synagogue régulière-
ment ?

- puis-je enseigner le cours de 
morale si je suis Témoin de 
Jéhovah ?

- puis-je enseigner le cours de 
morale si j’inscris mes enfants 
dans une école confessionnelle ?

- puis-je enseigner le cours de 
morale si je milite dans un parti 
politique confessionnel ou un parti 
politique anti-démocratique ?

- puis-je enseigner le cours de 
morale en même temps qu’un 
cours de religion ? (1)

Si l’on répond non à toutes ces ques-
tions, il me semble que très vite se 
pose alors la question de savoir quelle 
est l’instance supérieure qui se charge-
rait de ‘vérifier’ cette vie privée ?
Que penser d’une espèce de chasse 
aux sorcières pour déterminer les vrais 
laïques des autres ?

Par ailleurs, si on répond oui à ces 
différentes questions, on se heurte 
alors à une autre difficulté sans fin. 
Puis-je efficacement enseigner la 
notion de rejet de l’argument d’auto-
rité et de l’indépendance du jugement 
si d’autre part, par certaines de mes 
pratiques, je montre mon attachement 
à certains dogmatismes ?
En d’autres termes est-il possible 
d’exercer les élèves à résoudre leurs 

problèmes moraux sans se référer à 

une puissance transcendante ni à un 

fondement absolu, par le moyen 

d’une méthode de réflexion basée sur 

le principe du libre examen (2) quand 
soi-même, on pose des actes qui lais-
sent penser que l’on se réfère à une 
puissance transcendante ?

La pédagogie de la morale doit égale-
ment inciter à l’engagement,  précisant 
que cette incitation implique un choix 

personnel au nom d’une certaine 

vision consciente, d’une sorte de 

philosophie découverte et assumée 

et qui peut toujours être revue, 

évoluer. (3)
Encore une fois, la philosophie 
assumée par le professeur de morale 
ne pourrait-elle à un moment ou 
l’autre entrer en contradiction avec les 
objectifs même de ce cours ?

La réponse à ces différentes questions 
est donc loin d’être simple et montre 
toute la complexité de l’enseignement 
des cours ‘dits philosophiques’.
Ceux-ci ont vu le jour dans une société 
belge qui tentait de mettre d’accord 
ceux qui exigeaient de maintenir l’en-
seignement de la religion catholique 
dans toutes les écoles et ceux qui 
souhaitaient ne pas devoir suivre de 
cours de religion à l’école. Ceci n’étant 
qu’un des aspects des guerres scolaires 
qu’a connues notre pays.

Aujourd’hui, la société belge s’est, à 
cet égard, considérablement complexi-
fiée et l’on voit bien la difficulté à 
résoudre la question évoquée plus 
haut.  

Encore une fois, je ne peux m’empê-
cher de redire que remplacer ces cours 
par un cours de philosophie commun 
à tous les élèves, loin d’être la panacée 
aurait peut-être, outre le mérite de 
rassembler tous les élèves au-delà de 
leurs différentes convictions, l’avan-
tage de ne plus obliger sans arrêt  les 
professeurs qui le donnent à se posi-
tionner par rapport à des notions aussi 
complexes que celles de laïcité en 
Belgique, exigeant seulement de leur 
part qu’ils forment leurs élèves à la 
réflexion critique. 

(1)Ces exemples ont existé ou pourraient avoir existé.  On m’objectera peut-être qu’il ne faut pas confondre pratique religieuse et tradition 
culturelle et/ ou familiale.  Beaucoup de laïques fêtent Noël sans y voir une quelconque adhésion à la foi chrétienne et il en va de même pour les 
musulmans par rapport au ramadan  ou aux juifs par rapport à la circoncision, par exemple.

(2) cfr. principes généraux du programme de morale, p1.

(3) idem 2

« Il faut faire confiance aux problèmes sans solution : outre 
que ce sont au fond les seuls dignes d’ intérêt, ils ont la faculté 

de se renouveler sans cesse en tournant sur eux-mêmes. »
Régis Debray, Sur le Pont d’Avignon, Paris, Flammarion, 2005

Débat
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Création d’un master 
en sciences des religions et de la laïcité

Fondé en 1965 et connu sous l’appellation Institut d’étude des religions 
et de la laïcité, ce programme a  été pionnier dans le domaine de l’étude 
critique des religions. Ces enseignements sont aujourd’hui intégrés au 
sein du Département de philosophie et de sciences des religions, sous la  
forme d’une maîtrise en sciences des religions et de la laïcité.

Une tradition
C’est en 1884 que l’Université Libre de Bruxelles a inscrit pour la 
première fois à son programme d’études le cours d’histoire des religions. 
Le premier titulaire de cette chaire, exceptionnelle à l’époque, était le 
prestigieux Eugène Goblet d’Alviella, personnalité belge de premier plan.

Un présent
L’actualité nous montre que le phénomène religieux imprègne encore 
largement la société, les mentalités et les pensées contemporaines. Mieux 
le comprendre, c’est aussi mieux comprendre le monde dans lequel nous 
vivons et nous ouvrir davantage à l’autre, dans un esprit de tolérance et 
de neutralité.

Un avenir
De plus en plus de voix s’élèvent pour demander la création de cours de 
philosophie et d’histoire comparée des religions. S’attacher à la compré-
hension des phénomènes religieux et spirituels peut donc se révéler, tant 
du point de vue culturel que pédagogique, un investissement d’avenir.

* Ce master remplace les DEA et DEC en étude des religions, à partir 

des années académiques 2005-2006 et 2006-2007.

Notre master propose, au-delà des appartenances confessionnelles, une 
étude systématique et comparée du phénomène religieux. Il permet 
d’acquérir une formation scientifique en étude des religions en se basant 
sur les outils classiques des sciences humaines (anthropologie, histoire 
des religions, histoire de la théologie, linguistique, philosophie, philologie, 
sociologie,…). Notre formation s’appuie sur les notions de  libre pensée 
et de libre examen. Il dépasse l’horizon religieux traditionnel pour 
aborder les questions de la sécularisation de la société, des églises dites 
émergentes, des spiritualités.

Objectif
Permettre à nos étudiants d’acquérir à la fois une connaissance du champ 
des religions et de l’humanisme ainsi que de se spécialiser dans  les 
discipline(s) clés du domaine. Des questions touchant l’humanisme en 
général (laïcité, sécularisation, athéisme, agnosticisme, franc-maçonnerie, 
…) sont étudiées et font l’objet de recherches spécifiques, notamment 
sous la forme de journées d’études.

Spécificités du programme
C’est un point de vue scientifique et neutre qui est privilégié. Ce 
programme est donc à la pointe de l’enseignement et de la recherche 
critique contemporaines. Il est le fruit d’une tradition bien établie à l’ULB 
depuis ses origines.

Le master  compte un tronc commun, une finalité approfondie et une 
finalité interfacultaire spécialisée en « Assistance morale laïque ». 
La finalité approfondie comporte 5 options : « Judaïsme » (en partenariat 
avec l’Institut Martin Buber),  « Christianisme », « Islam », 
« Polythéisme », « Laïcité, Libre examen, Franc-maçonnerie ».

Les conditions d’accès sont très souples 

(Renseignements : 32 2 650 38 49).

Des programmes Erasmus/Socrates permettent aux étudiants de se 
spécialiser dans des Universités ou Instituts européens de haut niveau. 
Notre réseau s’appuie notamment sur le prestigieux réseau UNICA qui 
réunit les Universités des capitales européennes.

Débouchés
Nos formations débouchent directement sur l’enseignement, la recherche 
scientifique, l’assistance morale laïque, la médiation. Elles sont un 
complément idéal pour les métiers nécessitant une maîtrise des enjeux 
multiculturels.  

Conditions d’accès
• porteur d’un grade académique de 2ème cycle de base délivré par 

une université de la Communauté française; 
• porteur d’un grade académique de Candidat ayant réussi une 1ère 

année de 2ème cycle en Communauté française, moyennant 
programme complémentaire éventuel de maximum 15 crédits; 

• porteur d’un titre délivré en Communauté flamande ou germano-
phone, reconnu similaire à l’un de ceux mentionnés aux deux 
premiers alinéas; 

• porteur d’un diplôme ou certificat étranger reconnu équivalent à 
l’un de ceux mentionnés aux deux premiers alinéas; 

• toute personne qui, au terme d’une procédure d’évaluation, atteste 
de savoirs et de compétences acquis par expérience personnelle et/
ou professionnelle suffisants pour suivre le cursus avec succès. 

Tous les cours sont aussi accessibles aux élèves et auditeurs libres.



48 Expérience pédagogique

Anne Franck et moi

Compte rendu d’une expérience 

pédagogique dans l’enseignement 

spécialisé. 

Travail réalisé dans l’Enseignement 

Secondaire Spécial de Hannut sous 

la direction du professeur de la 

morale laïque, Monsieur Philippe 

Doyen.

(Âge des élèves participants : de 12 à 19 

ans. Types d’étudiants : T2, T3,T4. 

Nombres de participants : 28. Nombres 

de périodes pour la réalisation : 60.) 

Philippe Doyen

Il est des aventures et des 
expériences pédagogiques qui 
par la finalité du concept 
donnent l’envie de partager la 
chose.

En août 2005, je reçois ma désignation 
pour une école de l’enseignement 
spécial. Cette volonté ou envie de 
redécouvrir le monde que beaucoup 
considèrent comme « parallèle » et 
souvent contradictoire avec l’enseigne-
ment traditionnel était pour moi 
normale. Normale par rapport à mon 
envie d’oser. Oser découvrir les limites 
de mon aptitude à être enseignant et 
surtout offrir un réel plaisir pour un 
cours que certains estiment accessoire. 
Le premier contact avec les étudiants 
est d’autant plus aléatoire que les 
niveaux de handicap ou de difficultés 
scolaires sont différents pour chaque 
classe et parfois pour chaque élève.
De ce fait, comment pouvoir offrir un 
cours à un caractériel (parfois très 
intelligent), à un laissé pour compte de 
la vie et offrir le même chemin à un 
enfant souffrant d’un handicap intel-
lectuel profond ?

Mon premier acte fut de prendre 
contact avec mes prédécesseurs 
dans la fonction. Histoire de 
m’intégrer dans un groupe et 
non passer pour « un extra-
terrestre ». 

J’appris, par ces contacts, que le 
besoin premier des élèves était d’être 
considéré comme des acteurs de leur 
propre vie  souhaitant découvrir le 
monde. L’année scolaire 2004-2005 
leur avait permis de faire la visite des 
camps de concentration  et ce sujet 
avait été le centre d’une réflexion 
menée, aussi, au cours de la morale 
laïque.

Je décidai de ce fait, de poursuivre 
l’expérience, tout en offrant une autre 
vue sur le sujet. 

Devant l’envie de savoir et de décou-
vrir, je proposai le journal d’Anne 
Franck comme point de départ. En 
effet, la jeune fille avait, au début de 
la guerre, l’âge des premiers étudiants 
(1er secondaire inférieur) et à la fin de 
sa vie, elle n’était pas plus âgée que la 
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grande majorité d’entre eux (4°secon-
daire).
 
Suivant le niveau individuel, des 
élèves, le journal d’Anne Franck fut 
soit lu par l’élève, soit lu par l’ensei-
gnant, ou encore fit l’objet d’une 
lecture en groupe.
  
La première difficulté était donc que la 
fin de la lecture du livre corresponde 
parfaitement entre tous (pour rappel, 
le niveau des élèves, des classes  est 
tellement différent que l’approche du 
livre et sa lecture devait être adaptée). 

Il était surtout impératif, pour la 
bonne marche du projet, que tous 
commencent au même moment le 
début de chaque phase du projet.  
1° phase : le choix du projet 
2° phase : lecture du livre 
3° phase : Choix des sentiments à 
exploiter, 
4° phase : réalisation ….

Pour réaliser cette « prouesse », une 
discussion était  instaurée, et plus ou 
moins longue, quant aux souhaits 
suivants des élèves et cela me permet-
tait « d’attendre » le reste du groupe. 
 Mais, ces débats, et ces réflexions 
étaient surtout, pour moi, la confirma-
tion que le choix de départ était le 
bon. Mais plus que tout, il y avait une 
réelle envie de la part des élèves d’aller 
plus loin. Plus loin, mais vers où ?

La nouvelle difficulté était, pour 
moi, de savoir quel chemin 
prendre pour offrir une suite 
pédagogique et surtout humaine 
à un début de leçon.

C’est à partir de ce moment que j’ai 
découvert l’une des richesses que nous 
offre le cours de la morale laïque ! La 
liberté. 

La liberté dans le temps, la liberté du 
choix des pistes pédagogiques (mais 
toujours en accord avec le 
programme !!) et la liberté d’esprit.

Alors, les discussions pendant la 
lecture et les réflexions après celle-ci 
m’ont montré de façon très naturelle 
le chemin à prendre. 

L’ensemble des élèves, voulait, dire, 
crier et montrer à l’ensemble qu’ils 
avaient réussi à lire et à comprendre 
un livre. Ils se sentaient enfin exister. 

Mais comment le faire ? À chaque 
question, la liberté de temps me 
permettait de trouver la direction.

À chaque réflexion et envie d’enfant, 
la liberté de direction s’imposait à l’en-
semble de la classe et la liberté d’esprit 
nous offrait la transformation d’une 
leçon en projet pédagogique. 

À la demande des élèves et devant 
leur envie de comparer la  vie d’une 
jeune fille (Anne Franck) ayant plus ou 
moins le même âge qu’eux, j’ai 
proposé de leur soumettre une liste 
des sentiments* personnels que 
l’auteur exprimait dans son livre afin 
de les comparer avec leurs senti-
ments* propres (j’ai sélectionné 100 
sentiments contenus dans le livre).

Pour être précis, rien de tel qu’un petit 
exemple : Anne Franck écrit une très 
longue lettre adressée à son père dans 
laquelle elle lui explique qu’elle est 
amoureuse. Sans porter le moindre 
jugement sur l’amour d’Anne Franck 

pour ce garçon, ni même sur la 
réflexion de son papa par rapport à 
cet amour naissant, l’élève part de 
l’idée de l’amour. Il offre son senti-
ment personnel sur l’amour.

Cela étant fait, une mise en page se 
fait. (Présentation, par écrit, d’un 
sentiment exprimé par  A.F., et choix 
d’une photo représentant le sentiment. 
A ce moment, l’élève prend conscience 
de l’espace blanc qui lui reste et qu’il 
lui est complètement alloué. Sur un 
format de feuille A3, le tiers supérieur 

est constitué de la photo, le 2° tiers 
est constitué du sentiment exprimé 
par A.F. et le dernier tiers est la 
réflexion de l’élève)   

La liste des sentiments (plus de cent) 
pris dans le livre : ANNE FRANCK une 
vie (édition Casterman) est présentée 
à l’ensemble des élèves.

La présentation se fait selon le niveau 
ou le type de handicap de l’élève (soit 
par présentation écrite faite par l’en-
seignant, soit par recherche 
personnelle dans le livre par l’élève, 
soit de façon verbale. Le professeur lit, 
l’élève intervient et offre sa réflexion 
personnelle sur le sentiment proposé).
 
Le choix du sentiment qui sera 
exprimé et traduit, par l’élève, est 
laissé à l’appréciation et au vécu de 
celui-ci. 

De ce fait, une des conséquences est 
que, le même sentiment est « traduit » 
plusieurs fois (plusieurs élèves désirant 

L’ensemble des élèves, voulait, dire, crier et montrer 
qu’ ils avaient réussi à lire et à comprendre un livre. 

Ils se sentaient enfin exister.“ ”
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s’exprimer sur le même sentiment 
proposé) et le travail prend tant d’am-
pleur que le choix, final (choix d’un 
sentiment à exposer) , en vue d’une 
l’exposition future est de la responsa-
bilité du professeur.

Mais, avant cette sélection, des 
« repères » pédagogiques doivent être 
établis (en accord avec les élèves) et 
défendus tout au long du projet (par 
tous les intervenants liés au projet).
 L’écriture de l’élève restera brute (pas 
de correction orthographique, pas de 
changement de mot, de style et de 
forme de caractère). Cela peut, certai-
nement (sûrement) choquer les 
pseudo-puristes, qui, sous couvert de 
l’idée que nous sommes avant tout 
des pédagogues, vont vouloir imposer 
un travail qui, de l’extérieur, sera 
beaucoup plus rigoureux (mais beau-
coup moins ‘vrai’ et surtout moins 
riche) !

Mais, si je devais défendre une idée, 
ou si, je pouvais offrir un conseil aux 
pédagogues qui travaillent à un futur 
projet pédagogique, cela serait de 
laisser une liberté telle que l’élève 
puisse, une fois le travail fini, se recon-
naître entièrement et complètement 
dans le projet. 

Pour les élèves souffrant d’un 
handicap grave (T2, pratiquement 
incapable de lire, d’écrire, d’exprimer 
verbalement un sentiment,…) j’ai, en 
collaboration avec le professeur de 
dessin, décidé qu’ils puissent illustrer 
les sentiments proposés par des 
dessins. Cela offre, au travail pédago-
gique, une valeur traduite par des 
coloriages de couleurs et offre aux 
enfants, une réelle intégration dans un 
projet pédagogique de grande enver-
gure. Mais, l’acceptation de leurs 
productions par les autres élèves parti-
cipant au projet (les enfants souffrant 

d’un handicap lourd sont très souvent 
(toujours selon ma petite expérience) 
rejetés de tout projet par les élèves 
voulant par ce fait, ne pas y être assi-
milés) a été l’une de mes plus belles 
« victoires » humaines dans l’ensei-
gnement (victoire sur moi-même)  !  

Il est également décidé que les 
réflexions qui apparaîtront dans le 
projet ne pourront pas être dévalori-

santes à l’adresse d’une personne ou 
d’un groupe de personnes. Il est établi 
également que l’élève qui, par son 
écrit, devrait révéler un sujet qui pour-
rait causer un préjudice à qui que ce 
soit, ne sera pas publié (mais le sujet 
pourra selon l’envie et le besoin de 
l’élève être discuté en classe). 

Ce point est l’un des moins visibles 
(car, non exposé)  dans le travail fini 
(exposition du projet), mais l’un des 
plus importants. Et la réalité des vies 
(et parfois non vie)  des élèves de l’en-
seignement spécial de Hannut est telle 
que la confiance dans le groupe 
(élèves, classes, professeurs) doit être 
le premier acte d’une pièce où la vie 
est dévoilée à tous (l’ensemble des 
intervenants au projet découvre les 
petites joies, envies, douleurs et 
drames de vie des autres, mais reste 
discret vis-à-vis de l’extérieur de la 
classe) ! Le questionnement éthique 
prend une dimension réelle car le 
respect de l’autre est avant tout le 
respect de soi-même ! 

Il est, également établi que, selon que 
la réflexion personnelle soit positive 
ou négative, par rapport au sentiment 

proposé, le nom de l’élève sera ou ne 
sera pas mis en dessous de l’écrit 
donné au regard des autres ( la signa-
ture de l’auteur du sentiment sera soit 
le nom et prénom, soit les initiales du 
nom et prénom, soit la signature sera : 
Anonyme). Le travail se veut positif et 
la discrétion, quant à l’auteur du senti-
ment exprimé, est aussi un gage de 
réussite du projet pédagogique. 

Cette ‘base’ de travail étant 
claire et précise pour tous les 
intervenants au projet, j’ai 
remarqué  un point extrêmement 
positif qui est « la demande de 
l’élève ». 

En effet, l’élève est conscient de ses 
propres faiblesses dans la traduction et 
l’expression claire de ses sentiments, il 
veut en parler pour pouvoir en faire 
une synthèse. Il fait également appel 
au professeur (souvent et surtout l’en-
seignant en qui il a confiance) pour 
corriger son orthographe ou pour 
tester sa réflexion, pour savoir si l’écri-
ture de son sentiment est égale à sa 
pensée initiale. 

L’avancée du projet se fait, à partir de 
ce moment, en action double. 

Premièrement, l’élève choisit le senti-
ment sur lequel il veut s’exprimer et 
deuxièmement, le professeur prépare 
la présentation du projet.
En effet, c’est le moment que j’ai 
choisi pour chercher et trouver les 
photos nécessaires à la mise en valeur 
des écrits. L’ensemble de ces photos 
sont prises dans la littérature qui traite 

Un conseil aux pédagogues ... 
laisser une liberté telle que l’ élève puisse, une fois le travail fini, 

se reconnaitre entièrement et complètement dans le projet. “
”

Expérience pédagogique
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du journal d’Anne Franck (et toujours 
avec l’autorisation des auteurs ou 
ayant droits, l’autorisation écrite est 
dans ce cas de figure, élémentaire !). 

À la fin du travail, celui-ci a été photo-
copié en format A3 pour une meilleure 
vision et mise en valeur. Toutes les 
planches ont été plastifiées. De ce fait, 
l’ensemble de ce qui va devenir une 
exposition pédagogique peut être 
montré, pour avis, à des collègues 
(Pour moi, dans un tel projet, être 
rassuré, par des collègues amis, mais 
possédant une réelle liberté de penser, 
est aussi important, pour l’évolution 
positive d’un tel travail). Le projet 
pédagogique est devenu, sur avis des 
collègues, une exposition pédago-
gique ! 

Pour information, l’exposition fut 
terminée après 60 périodes de cours 
et sur l’ensemble des 4 premières 
années de l’enseignement secondaire.

Le projet sera exposé dans les locaux 
de l’établissement scolaire, pendant la 
période des fêtes de la jeunesse laïque 
(dernière semaine de mai 2006).
L’ensemble de l’exposition sera, après 
cette date, remis à l’inspection et 
disponible pour les professeurs de 
morale laïque de la C.F.

Que faut-il retenir de ce projet ? 

Simplement que partir d’un sujet aussi 
grave que la guerre, pour arriver à une 
exposition sur les sentiments est un 
gage d’espoir sur l’avenir. 
Mes élèves ont regardé le monde, une 
dernière fois de leur île. Puis ils ont 
décidé d’exister…
Ils nous reste, à nous les pédagogues, 
d’offrir une pédagogie, qui fera que 
demain, nos élèves quitteront nos 
classes, en adulte gardant une âme 

d’enfant. Le monde n’en sera que 
mieux et l’avenir qui sera nos enfants, 
sera bien mieux que ce que nous en 
faisons, actuellement.  

Ce que moi, je retiens de « cette aven-
ture » est que j’aime mon métier 
d’enseignant. 
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Le cours de morale c’est …
… un espace de libertés

où l’on aborde la vie et ses défis

Un espace de libertés

Pour toi

Réussir sa vie

Le libre examen

La re-connaissance de ses valeurs

Un apprentissage actif

Les techniques les plus diverses

Ouverture

1. Pour qui ?

Pour toi

Pour t’exercer à des échanges
• meilleurs
• plus riches
• plus efficaces
• plus lucides
• dans ta profession future
• dans ta famille
• à l’école

Des milliers de jeunes en ont déjà fait l’expérience
Pourquoi pas toi ?

2. Dans quel but ?

Réussir sa vie

Bien se connaître permet de mieux décider quelles 
valeurs défendre, et donc conduit à des choix plus 
judicieux, plus conscients, plus efficaces.

Le cours de morale aide ainsi chacun à choisir une 
morale du risque calculé.

Cette démarche permanente mène alors chacun à 
s’engager et construire son avenir, avec un 
maximum d’éléments en main pour réussir sa vie.

Leçon ■■

Laurence Libert
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3. Par quelles méthodes ?

1. Par le libre examen

Aborder la vie, c’est bien beau, mais dans quel esprit ?
Le cours de Morale n’en connaît qu’un seul : celui 
du libre examen.

Examiner librement, c’est
• se donner la liberté de pensée et de réflexion néces-
saires à une analyse exacte, honnête, rigoureuse.
• refuser les dogmes, les idées toutes faites et les 
tabous.

2. Par la re-connaissance 
de ses valeurs

Qui sommes-nous ?
A quelles valeurs sommes-nous attachés, et pour-
quoi ? Le cours de Morale invite à partir à la 
découverte de soi-même… mais aussi, et en même 
temps, à la découverte des autres. Car il est impos-
sible d’apprendre à se situer seul. Les autres sont 
nécessaires. Connaître leurs opinions, les comparer 
aux siennes, en prendre une part, c’est s’enrichir 

personnellement.
Quand deux personnes de bonne volonté se 

rencontrent chacune avec une idée, elles se quit-

tent en en emportant deux.

4. Dans quel esprit ?

Par un apprentissage actif

Où tu es considéré comme une personne qui 

apprend et non comme un simple enregistreur 
(un « enseigné »).

Ce n’est en effet qu’en prenant part à ta formation 
qu’elle devient réellement efficace.

5. Par quels moyens ?

Par les techniques les plus 
diverses

Un débat, un travail en groupes, un reportage, un 
film ; un exercice-jeu, un invité, une visite hors 
école, un dossier, une chanson… sont autant de 
moyens fréquemment utilisés.

De plus, il n’est pas de formation vraie sans informa-
tion, ni d’information sans documentation. Ces 
éléments constituent un maillon de la chaîne et 
représentent un support à la réflexion et à l’action.

Aller vers l’information plutôt que « la recevoir », 
voilà une démarche qui fait partie de la formation au 
cours de morale.

6. Quelles exigences ?

Présence - Participation
Respect - ouverture

Pour comprendre ce qui se passe au cours, il faut 
d’abord y être !

Ta présence est donc indispensable.

Une attitude positive, une participation réelle, un 
profond respect des autres et un esprit ouvert sont, 
en plus, nécessaires !

Toutes ces qualités, tu les développeras progressive-
ment et naturellement par la pratique.

Cette méthode est difficile, car tous, nous avons en 
nous-mêmes des convictions profondes, des idées 
toutes faites ou des croyances fermes. (Préjugés – 
stéréotypes)

Le cours de morale nous permet de revoir nos posi-
tions en permanence, à la lumière d’informations 
nouvelles, d’expériences et d’avis nouveaux.

Le professeur de morale, tout comme les élèves, 
s’engage beaucoup. Quand il exprime ses convic-
tions personnelles, il les expose à la critique dans le 
but de faire progresser la classe, et jamais pour les 
imposer, ce qui serait contraire à ses objectifs.

Il est fort probable d’ailleurs que tu entendes un jour 
un avis bien différent de celui d’autres adultes. Que 
cela ne t’étonne pas et te donne plutôt l’occasion 
d’en discuter. Tu pourras ainsi constater que deux 
personnes peuvent avoir des opinions bien diffé-
rentes, selon leurs expériences passées, leur situation 
du moment, ou les intérêts qu’elles défendent.

■■ Leçon 
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7. Quel pari ?

Un monde plus humain

Le cours de morale est donc un pari permanent.

C’est le pari que ses méthodes particulières te 
conduisent, si tu le choisis, à plus de compréhension, 
à plus d’Humanité.

Des milliers de jeunes l’ont déjà tenu…

alors…

Pari tenu ?

Le cours de morale, c’est … un espace de libertés

Méthodologie
Laurence Libert

Objectifs :
• Informer les élèves sur le cours de morale.
• Amener les élèves à confronter leurs choix aux valeurs 

défendues par la laïcité.

Valeurs morales :
• Epanouissement
• Liberté
• Autonomie
• Affirmation de soi
• Engagement

1.  J’explique aux élèves que nous allons voir un texte qui 
va nous apporter des informations sur le cours de 
morale et sur la morale en général.

2.  Je leur demande ce qu’est pour eux un cours de 

morale, ce que l’on y fait, le but d’un tel cours, … 
      Echange d’idées à ce sujet.
3.  Distribution du texte.
4.  Les élèves lisent le texte silencieusement.
5.  Les élèves soulignent au crayon les parties du texte 

qu’ils n’auraient éventuellement pas comprises.
6.  Ensemble, nous lisons le texte.
7.  J’explique la matière aux élèves au fur et à mesure de 

la lecture.
      Je m’assure de la bonne compréhension de chaque 

point du texte.
8.  Echanges d’idées / Commentaires.
9.  En temps voulu, les élèves recherchent le vocabulaire 

des mots difficiles à domicile.
 Libre examen, rigoureux, dogme, tabou, valeur, 

préjugé, stéréotype, conviction, critique.
10.  Correction du vocabulaire au cours suivant.

Leçon ■■
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Le cours de morale, c’est … un espace de libertés

Vocabulaire

LIBRE EXAMEN : 
Droit naturel de n’accepter comme vrai que ce qu’admet la 
raison ou l’expérience (science) en dehors de tout dogme 
préétabli. Croire en sa conscience, liberté de pensée.

RIGOUREUX : 
Sévère, strict, rigide, exact, précis.

DOGME : 
Opinion imposée comme vérité indiscutable, point fonda-
mental d’une doctrine religieuse ou philosophique.

TABOU : 
Chose dont on n’ose pas parler.

VALEUR : 
Importance accordée à quelque chose, à quelqu’un ou à 
une idée; principe moral.

PRÉJUGÉ : 
Opinion adoptée sans examen par généralisation hâtive 
d’une expérience personnelle ou imposée par le milieu, 
l’éducation. Jugement provisoire formé par avance à partir 
d’indices qu’on interprète. Porter un jugement prématuré 
sur quelque chose ou quelqu’un.
(Ex : Le nouveau professeur est beau, donc, il doit être 
sympa)

STÉRÉOTYPE : 
Formule banale, opinion dépourvue d’originalité.
Opinion toute faite qui réduit à la singularité.
(Ex : Les Français sont chauvins; Toutes les filles aiment la 
couleur rose…)

CONVICTION : 
Croyance, opinion ferme.

CRITIQUE : 
Jugement, expression de son idée personnelle.

■■ Leçon 
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Des situations problèmes 
pour aborder le concept de la laïcité 

Michèle Peyrat et Chloé Rocourt

FICHE D’IDENTIFICATION
Degré: 2e

Année concernée: 4ème

Module: L’homme dans le monde.

Durée: De 2 à 4 heures.

Problématique: Jusqu’où les convictions 
philosophiques personnelles peuvent-elles 
s’immiscer dans la vie publique 
citoyenne?

Thème: La laïcité.

Objectif général: Amener l’élève à réflé-
chir sur le conflit entre convictions 
personnelles (philosophiques, religieuses) 
et société civile.

Compétences: Analyser, traiter l’informa-
tion et la situer dans son contexte. 
Identifier les valeurs. Se distancier par 
l’esprit critique. Se construire une auto-
nomie morale.

Extension(s) du thème: Démocratie et 
laïcité.

ESQUISSE D’ORIENTATION
Situation problème: Alors que la loi de son pays l’y autorise, le bourg-
mestre d’une petite commune refuse de marier deux hommes car 
c’est contraire à ses convictions. (+ autres…)

Problématisation: Le bourgmestre est-il en droit de refuser de marier 
les deux hommes au nom de ses convictions personnelles alors que la 
loi de son pays légitime le mariage entre homosexuels?

Concept(s): Laïcité.

Conceptualisation 

a. Idéelle: Qu’est-ce que la laïcité? 

b. Problématisante: Jusqu’où les convictions philosophiques person-
nelles peuvent-elles s’immiscer dans la vie publique citoyenne?

Dimension éthique / enjeu moral: Les convictions philosophiques 
personnelles peuvent-elles porter préjudice à la liberté et aux droits 
du citoyen?

Dilemme moral: Soit je ne marie pas ces deux hommes par respect 
de mes convictions personnelles au détriment de ce à quoi m’engage 
ma fonction - Soit je marie ces deux hommes et je vais à l’encontre 
de mes convictions personnelles.

Valeurs: Liberté – droit – respect - citoyenneté – devoir – démocratie.

Leçon ■■
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1. En petit groupe (3,4, max) :

Distribuer de petits cartons sur lesquels se trouvent 
décrites les situations reprises ci-après. (3-5 situations par 

groupe, à voir en fonction du nombre d’élèves et veiller 

aussi à mélanger les situations qui provoquent plus de 

réactions.) Précisez que ces situations sont réelles ou 
imaginaires, actuelles ou passées, d’ici ou d’ailleurs. 
En groupe, les élèves se prononcent sur les différentes 
situations, sont-elles acceptables ou pas, justes, injustes, 
etc.  Ils doivent se justifier par écrit avec au moins 2 argu-
ments. 
Ils désignent un rapporteur. 
(Ne pas donner trop d’indication, les élèves doivent 

arriver eux-mêmes à analyser et percevoir le conflit (loi - 

conviction morale ou religieuse …)

SITUATIONS:

1. Dans un pays où le mariage des homosexuels est permis 
par la loi, le bourgmestre d’une petite commune  refuse de 
marier deux homosexuels parce que ce mariage va à l’en-
contre de ses convictions.

2. Un médecin refuse de pratiquer un avortement parce 
qu’il estime que c’est contraire à ses convictions.

3. Dans la piscine communale de ta région, le mardi soir à 
partir de 18h est réservé à un club naturiste.

4. Dorénavant, les enfants qui fréquentent les écoles publi-
ques ne pourront plus porter de foulard islamique ni de 
kippas dans leur école.

5. Pour éviter de heurter la foi d’un membre du couple au 
sein duquel chacun adhère à une religion différente de 
l’autre, des amoureux optent pour un mariage civil, mais 
sont obligés d’aller se marier dans un pays autre que le leur 
qui ne reconnaît que le mariage religieux.

6. Une femme est poursuivie en justice parce qu’elle a 
commis un adultère.

7. Un juge refuse d’exercer sa fonction car dans la salle 
d’audience du tribunal, un crucifix est fixé au mur.

8. La religion que tu pratiques est indiquée sur ta carte 
d’identité.

9. Dans les tribunaux, on doit prêter serment sur la Bible.

10. Lors d’un décès, la crémation est interdite, seul l’enter-
rement est autorisé.

11. Un homme est poursuivi en justice parce qu’il a insulté 
le Dieu d’un autre.

12. Certains élèves refusent de participer à des activités 
scolaires obligatoires  pour des raisons religieuses.

13. Des parents ont refusé d’inscrire leur enfant à un des 
cours philosophiques prétextant qu’aucun de ceux-ci ne 
correspondait à leurs convictions.

14. Certains produits de consommation ne se vendent plus 
dans la grande surface de ton quartier parce que les 
convictions religieuses du gérant lui interdisent de les 
vendre.

15. Un homme est poursuivi en justice parce qu’il a eu des 
relations homosexuelles avec un autre homme.

16. Quand un couple veut se marier à l’Eglise, il doit 
d’abord se marier civilement.

17. Les cours de religion sont interdits dans les écoles offi-
cielles. Ils doivent se donner en dehors des heures de 
cours.

18. Certains élèves sont absents plusieurs jours par an (en 
dehors des congés officiels) pour respecter leurs fêtes reli-
gieuses. 

19. En vacances dans un pays de l’union européenne, tu ne 
peux te procurer la pilule du lendemain, car leur prescrip-
tion est contraire aux convictions des pharmaciens 
auxquels tu t’adresses.

20. Dans une unité de soins palliatifs, un homme a 
souhaité que l’on mette fin à ses jours.  Sa famille refuse 
pour des raisons religieuses.

21. La policière qui règle la circulation dans ton quartier 
porte un foulard islamique.

■■ Leçon 
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2.  En grand groupe:

a. Les rapporteurs lisent les situations et les différentes 
argumentations. 
Les élèves réagissent aux propos entendus. 

b. Classer les situations en 3 colonnes: 1. Celles qui vous 
paraissent conformes à l’idée que vous vous faites d’une 
société civile démocratique, 2. Celles qui vous paraissent 
non conformes à l’idée que vous vous faites d’une société 
civile démocratique 3. Celles que vous ne parvenez pas à 
classer.   Une justification doit être apportée à chaque fois.
Il va en ressortir que toutes ces situations posent, d’une 

manière ou d’une autre un problème de conflit entre une 

conviction personnelle (philosophique, religieuse) et la 

société civile, la loi, le droit positif... Si besoin est, on 

peut, à l’aide d’exemples, montrer que ces situations ont 

existé ou existent encore ou sont réglées différemment 

d’un pays à l’autre.

3.  Questionnement réflexif et apport théorique:

Jusqu’où les convictions philosophiques personnelles 
peuvent-elles s’immiscer dans la vie publique citoyenne?
Que puis-je penser quand je me retrouve devant ce genre 
de conflit ? Que puis-je faire légalement, moralement 
quand je suis devant ce genre de conflit ?  Comment un 
Etat peut-il régler ce genre de conflit ? etc.

Avant de répondre, penchons-nous sur l’étude du terme 
laïcité.

Le terme laïcité a deux sens :

a. Dans un premier sens, le mot laïque recouvre les 
personnes qui ne se reconnaissent dans aucune religion et 
qui souhaitent élaborer personnellement une conception 
de vie qui se fonde sur l’expérience humaine à l’exclusion 
de toute référence confessionnelle, dogmatique ou surna-
turelle, qui implique l’adhésion aux valeurs du libre 
examen, d’émancipation à l’égard de toute forme de 
conditionnement et aux impératifs de citoyenneté et de 
justice. On parle alors de laïcité philosophique.

Le libre examen

C’est une attitude de réflexion critique qui refuse tout 
argument d’autorité notamment en matière scientifique, 
philosophique, morale ou politique.

b. Dans un second sens, la laïcité se définit comme le 
« principe de séparation de la “société” civile et de la 
“société” religieuse, l’Etat n’exerçant aucun pouvoir reli-
gieux et les Eglises, aucun pouvoir politique ».  Le terme 
laïque s’applique donc ici, à toute personne défendant le 
principe de la séparation des Eglise et de l’Etat.  Dans ce 
sens- là, il est possible d’être laïque et d’appartenir à une 
religion puisqu’il s’agit de concevoir l’organisation de la vie 
en société. On parle alors de laïcité politique.

La séparation des Eglises et de l’Etat

Selon la laïcité, la chose publique est affaire de tous et les 
engagements religieux une affaire strictement personnelle.

La laïcité est un principe d’organisation politique assurant 
l’unité du peuple pour la loi commune fondée sur la 
liberté et l’égalité de tous.  Elle se définit par trois préoc-
cupations indissociables : réaliser l’autonomie intellectuelle 
de chacun assurer l’égalité de tous dans tous les registres  
(juridique, politique, éthique, symbolique) ; promouvoir par 
les institutions publiques le seul intérêt commun.  Attachée 
à la stricte séparation du privé et du public, pour un réel 
respect de chacun, elle met en place les conditions juridi-
ques et sociales d’une liberté authentique, partagée par 
tous.

Questions et discussion:

• Est-ce que je me considère comme une personne 
laïque? Pourquoi?

• Est-ce que cela a influencé le classement en trois 
colonnes opéré ci avant? Pourquoi?

• Jusqu’où les convictions philosophiques personnelles 
peuvent-elles s’immiscer dans la vie publique 
citoyenne?

Leçon ■■
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Démocratie et laïcité.

Cette leçon aura pour but de définir ce qu’est une démo-
cratie, de nuancer les différentes formes possibles d’un état 
démocratique (laïque, théocratique).

On pourra alors répondre à d’autres questions: 
• Vit-on dans une société démocratique laïque?
• L’idée que nous nous étions faite de la société civile 

démocratique correspond-elle à la définition?
• Dans un état démocratique laïque / théocratique, 

jusqu’où les convictions philosophiques personnelles 
peuvent-elles s’immiscer dans la vie publique 
citoyenne?

Quelques explications et  exemples relatifs aux diffé-
rentes situations (les listes ne sont jamais exhaustives)

1. le mariage des homosexuels est autorisé en Belgique, 
Pays-Bas, Espagne et les pays Scandinaves.

2. un médecin peut décider de ne pas pratiquer un avorte-
ment et doit alors diriger sa patiente vers un confrère.

3. des clubs naturistes peuvent louer la piscine communale 
pour certains soirs.

4. en France, une loi interdit tous les signes religieux dans 
l’enceinte de l’école républicaine.

5. en Israël, les couples de confession autre que juive 
doivent  se marier hors du pays.

6. la criminalisation de l’adultère n’existe plus en Belgique 
depuis quelques années seulement, dans beaucoup de pays 
qui pratiquent la charia c’est encore un crime, ex : l’Iran.

7. en Italie, un cas existe pour l’instant.

8. c’était le cas en Grèce jusque dans les années 80, c’est 
encore le cas en Israël.

9. c’était le cas en Belgique autrefois.

10. c’était le cas en Belgique jusqu’au début du 20ème 
siècle.

11. en Belgique, le blasphème n’est plus puni, en Grande 
Bretagne on peut encore être poursuivi.

12. refus de certains musulmans de pratiquer un sport ou 
de se rendre à la piscine.

13. en Flandre, des Témoins de Jéhovah ont obtenu que 
leur enfant ne suive pas les cours philosophiques.

14. en France, le cas s’est présenté dans une banlieue où 
un magasin ne vendait plus de porc ni d’alcool.

15. en Inde, par exemple.

16. c’est le cas en Belgique.

17. c’était le cas en Belgique en 1885 suite à la loi Van 
Humbeek.

18. c’est le cas pour les musulmans qui fêtent par exemple 
la fin du ramadan ou les juifs orthodoxes qui ne travaillent 
pas le samedi.

19. cela s’est passé récemment en Espagne.

20. l’euthanasie est autorisée à certaines conditions en 
Belgique, aux Pays-Bas.

21. c’est le cas en Grande Bretagne.

Extension du thème:

■■ Leçon 
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Réflexion à partir de 
cette leçon
Dans un billet d’humeur récent, j’avais évoqué la difficulté à 
organiser des rencontres entre les élèves des  cours philoso-
phiques afin d’échanger les différents points de vue sur des 
questions communes.

Après avoir rédigé la leçon ci-jointe, j’avais proposé à un de 
mes collègues de religion islamique une rencontre pour 
permettre aux élèves d’échanger leurs points de vue sur les 
questions évoquées dans cette leçon.  Dans un premier 
temps, il était d’accord et nous avions fixé un calendrier, 
mais il n’avait pas encore lu les différentes situations envisa-
gées et surtout l’affaire des caricatures du prophète n’avait 
pas encore pris l’ampleur qu’elle a prise aujourd’hui.
Quelques temps plus tard, comme je l’interrogeais sur cette 
rencontre, il m’a signalé qu’il pensait que ce n’était pas une 
bonne idée dans le contexte actuel. Les élèves, d’après lui 
étaient particulièrement ‘échauffés’ par cette histoire des 
caricatures  et de plus il me signala que les situations envi-
sagées visaient à nouveau à stigmatiser l’Islam (Je lui fis 
remarquer que j’avais veillé à trouver des exemples qui 
concernaient plusieurs religions pratiquées dans notre 
pays).*

Une discussion courtoise, mais néanmoins un peu vive s’en 
est suivie où il est apparu clairement qu’il n’était pas 
possible à ses yeux d’envisager un débat sur ces questions. 
J’ai cru utile également de lui rappeler qu’au début de notre 
carrière, ensemble, nous organisions des activités 
communes.  Aujourd’hui, c’est devenu impossible, à cause 
d’une pression de plus en plus forte de la part des élèves, 
des  parents, voire d’autres acteurs. Cet incident m’a une 
fois de plus interpellée sur le fossé qui se creuse de plus en 
plus entre  nos élèves, fossé qui est favorisé et même entre-
tenu par nos cours dits philosophiques. 

L’intérêt des élèves pour ces questions est réel.  Tous les 
professeurs auront constaté que parler aujourd’hui de 
toutes les questions liées de près ou de loin au ‘fait reli-
gieux’ donne lieu à des discussions passionnées et fort 

riches entre nos élèves.  Les réactions suscitées par des 

affaires comme celles du voile ou celle de ces fameuses 

caricatures posent des questions capitales pour l’avenir de 

nos jeunes amenés à vivre dans une société de plus en plus 

multi-culturelle.

Or, à quel moment peuvent-ils parler de ces sujets si dans 

nos écoles officielles, on continue à refuser de mettre en 

place ce que certains ont appelé des ‘zones de frottement’ 

entre les différentes communautés ? 

Récemment, j’ai eu l’occasion d’organiser avec une collègue, 

toute une journée ‘classroom of difference’ (cfr. entrevues 

n° 65 ) dans une classe où les tensions entre communautés 

étaient perceptibles.  Sans être la panacée, cette animation 

a eu le mérite de mettre à jour toute une série de préjugés, 

rejets, phobies liés aux différences vécues par ces élèves. 

Nous avons eu la chance de pouvoir organiser cette 

rencontre mais comme rien n’est prévu pour cela dans nos 

plages/horaire, nous l’avons fait en abandonnant d’autres 

classes.

Une fois encore, pourquoi ne pas utiliser les cours philoso-

phiques pour traiter ces questions ?  Et que l’on ne vienne 

pas se retrancher derrière une opposition binaire, croyants- 

athées, utilisant l’argument que certains parents ont choisi 

le cours philosophique qui correspond à leur pratique reli-

gieuse et qu’ils ne souhaitent peut-être pas que leur enfant 

entende un point de vue autre. Dans certaines classes, par 

exemple, j’ai beaucoup d’élèves turcs musulmans  qui s’in-

terrogent également sur leur Islam, confronté à la laïcité, à 

la modernité et qui s’étonnent devant certaines réactions, 

propos de leurs camarades de classe marocains.  Encore une 

fois où est l’espace de rencontre inter convictionnelle, inter 

philosophique où ces élèves pourront aborder ces questions, 

si par ailleurs on donne l’impression que ce n’est pas le 

moment d’en parler ?

Quant à moi, je suis convaincue que c’est plus que jamais  

le moment d’en parler, mais j’avoue que je me lasse à 

essayer de créer cet espace d’échange.

J’arrive tout doucement à la fin de ma carrière et je me vois 

contrainte de rentrer dans ma carapace de professeur de 

morale non- confessionnelle, sommée de ne plus en sortir. 

Je le déplore et je ne peux qu’espérer, comme tous les 

anciens, que les jeunes professeurs seront sensibilisés à 

cette question cruciale.

*4 cas visaient explicitement la religion islamique-2 visaient la religion islamique et israélite, soit 6 situations sur 23.

Les situations ont été retravaillées depuis et le nombre est un peu différent, mais sur le fond pratiquement rien n’a été modifié. 
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La liberté d’expression : 
jusqu’où ?

Anne Domine, Hélène Hasard, 
Macha Martens, Andréa Neten, 
Marie-France Dejaiffe

Introduction

Ce schéma de leçon a été conçu lors de la réunion pédago-
gique du 10/02/06 à l’AR de Soumagne. Il répond à un 
double objectif :
-  explorer les différentes composantes de la compétence 

« dialoguer » ;
-  réfléchir une des valeurs laïques fondamentales : la 

liberté d’expression.
Le thème nous a été largement offert par l’actualité avec 
« l’affaire des caricatures danoises », point de départ 
« idéal » pour interroger une de nos valeurs fondamentales 
et la liberté d’expression et ses limites. Cette leçon peut en 
outre être adaptée à bon nombre d’autres situations impli-
quant des conflits d’opinions et de valeurs à propos des 
grandes options laïques : liberté d’expression, place du reli-
gieux, tolérance, etc…
Elle trouve donc sa place dans le programme de 4ème, 5ème 

ou 6ème.

Déroulement

Phase libérative : photolangage
1. Exposer les caricatures (rappeler les faits, le contexte en 
quelques mots)
2. Chaque élève en choisit une et décrit :   
 
 - ce qu’il voit,
 - ce qu’il ressent,
 - à quoi cela lui fait penser/ce que cela évoque pour 

lui.
3. Mise en commun des choix et des réflexions (tour de 
table en évitant les répétitions).
Compétences : choisir, s’exprimer, s’écouter.

Problématiser

A. Sur une fiche, chaque élève répond aux questions 
suivantes :
1. Quel est,selon toi,le problème moral posé par cette 
publication des caricatures ?
2. Si tu étais directeur d’un journal, que ferais-tu ?
 - tu les publierais en partie/intégralement ? pourquoi ? 

(valeur)
 - tu refuserais de les publier ? pourquoi ? valeur ?
 - tu déciderais de censurer la caricature suivante 

(laquelle) pourquoi ? valeur ?
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3. Décris la situation en terme de conflits de valeurs
4. Quel dilemme est posé par ce problème ? (Réponse 
écrite, individuelle/partage en grand groupe, sans débat) 
(Compétences : raisonner, réfléchir.)

B. « Cueillette des questions »
Traduire le problème en questions, les noter au fur et à 
mesure au T.N.
Exemples : 

• qu’est-ce que la liberté d’expression ?
• doit-elle être limitée ? Par qui ? Par quoi ?
• faut-il réinstaurer la censure ?
• le retour du blasphème ?
• peut-on rire de tout ?
• les caricatures : humour ou incitation à la haine 
raciale ?

(Compétences : réfléchir- raisonner- dialoguer- argu-
menter- questionner- s’écouter- se respecter- s’exprimer.)
       
Phase informative :

(Nous nous inspirons ici largement de la leçon sur la liberté 
d’expression parue dans Référentiel de septembre 2004, 
pages 13 à 34)

Travail en coopération : diviser la classe en 3 grands 
groupes (différentes équipes de 3,4 élèves), doter les 
équipes de rôles fonctionnels.
1er groupe : 
 a) lecture de la déclaration universelle des droits de 

l’Homme
 b) les élèves sont chargés de repérer les droits qui 

concernent : la liberté d’expression et le respect des 
convictions. Tâche suivante :

 c) déceler les relations entre ces droits, les contradic-
tions, les oppositions éventuelles

2ème groupe :
 a) lecture de la Constitution belge + titre de la loi du 

30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes 
inspirés par le racisme ou la xénophobie.

 b) tâche : relever ce qui est permis/interdit (de dire, de 
publier, d’écrire).

3ème groupe :
 a) lecture de deux articles « pour/contre la publication 

des caricatures », relevés dans la presse.
 b) Tâche : relever les arguments (pour/contre) dans les 

deux articles.
(Compétences : coopérer- choisir- décider- justifier- réflé-
chir- s’écouter)
 

Phase formative :

• Feed-Back de chaque groupe (via un rapporteur)
Compilation par l’enseignant
Mise à plat de tous les arguments contradictoires quant à 
la liberté d’expression dans le cas précis de la publication 
des caricatures par le journal danois, eu égard à la ques-
tion issue de la problématisation en classe :
 - arguments en faveur de la publication (+ valeurs)
- arguments contre
- avantages/inconvénients
- conséquences de chacune des options
Ces différents aspects seront formulés ensemble dans le va 
et vient pédagogique entre le professeur et les élèves 
(notés au T.N. et au cahier).Ici, la visée est l’examen libre-
exaministe, le plus distancé et exhaustif possible.

• En final : Y a-t-il une solution claire que se dégage en 
vue du choix d’une option qui aurait un effet bénéfique 
pour tous ? 
(Compétences : s’écouter, s’exprimer, décider, choisir, 
raisonner, argumenter, justifier)

Phase constructive : 

l’élève est renvoyé à son choix personnel.
Par exemple : écriture d’un article de presse  du type 
« droit de réponse ».
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Comment faire 
      pour adapter l’adage de Montesquieu 

« la liberté des uns s’arrête là où 
commence la liberté des autres »?

Marie-Thérèse Bonsignore, Thierry Gaspers et collègues…
Groupe de Liège 1, le 6/02  
“ Dans quelle société je veux vivre ? Tous les droits sont-ils compatibles ?”

Phase informative

Qu’est-ce qu’une alimentation kasher/casher et une 
alimentation hallal ou halal ?
Recherche documentaire sur le contexte historique, 
religieux…

Phase libérative

-  A travers un jeu de rôle, les élèves feront l’expérience 
d’une négociation entre toutes les personnes concer-
nées par la question de départ. (Compétence : 
dialoguer en vue d’une prise de décision)

 Chacun prendra un rôle correspondant à la situation : 
élève chrétien, musulman, israélite, orthodoxe, agnos-
tique, athée, protestant, fana de porc, végétarien, 
témoin de Jéhovah, économe, préfèt(e), cuisinier,  
représentant des professeurs, représentant des parents. 
Ils discuteront ensemble de l’opportunité d’offrir le 
choix d’aliments préparés selon les rites casher et hallal 
à la cantine scolaire.

Situation problème : 

Puisque les non pratiquants sont indifférents à ce critère 

(question des tabous alimentaires religieux) ne serait-il 

pas judicieux d’offrir une alimentation casher ou hallal à 

la cantine scolaire ?
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-  Le reste de la classe observera le dialogue développé 
en vue de la négociation. Ils prendront des notes sur 
les jeux d’alliance, la capacité à négocier, à argu-
menter, la prise de conscience des enjeux,…

- A l’issue du jeu de rôle (maximum 45 minutes), le 
groupe des négociateurs et le groupe des observateurs 
échangeront leurs impressions sur le contenu et sur la 
forme de la négociation.

 (Possibilité d’une évaluation formative sur le rôle joué 
dans la négociation, sur la qualité des observations..)

- Chacun notera sa position personnelle à l’issue de la 
plénière. 

Phase de problématisation éthique

Quelle(s) question(s) pouvons-nous nous poser à l’issue du 
jeu de rôle, question(s) qui permettrai(en)t d’y voir plus 
clair, d’avoir un jugement désintéressé, impartial sur la 
question de départ ?

Par exemple : « Les interdits alimentaires doivent-ils être 

pris en compte à l’école officielle publique ? »

«Offrir une alimentation casher et halal à la cantine 

scolaire signifierait-il une tolérance bien comprise ou, au 

contraire, signifierait-il une extinction de l’espace public 

au profit des particularismes religieux » ?

Phase formative

- Soit partir d’un dilemme traduisant la question morale  
choisie en terme de situation-problème où le conflit de 
valeurs apparaît clairement (liberté d’expression reli-
gieuse- devoir de neutralité de l’école). Travailler avec 
la fiche d’analyse du dilemme.

 (Compétence : dialoguer en vue d’avoir un point de 

vue  distancié, désintéressé).

- Soit organiser un débat à visée philosophique où les 
élèves prennent des rôles fonctionnels (rapporteur, 
distributeur de parole, reformulateur).

A l’issue du débat, les secrétaires/rapporteurs feront le 
compte-rendu des principaux arguments avancés, le relevé 
des conséquences, des consensus et disensus, des présup-
posés, des enjeux, des questions.
(Evaluation formative sur le respect des règles du débat et 

sur la qualité des notes prises par les secrétaires…)

(On peut désigner plusieurs rapporteurs/secrétaires 

auxquels on confiera des tâches d’observation diffé-

rentes).

Synthèse écrite à noter au cahier

Phase constructive et évaluation sommative 
possible

Plusieurs possibilités :
1. Poser la question : « Comment je perçois la différence 
entre la première activité (Jeu de rôle) et la 2ème activité 
(analyse du dilemme/ou débat à visée philosophique) ? » 
Autrement dit, qu’est-ce que cela change, au niveau de la 
forme et du contenu de la discussion, de dialoguer en vue 
d’une décision négociée et de dialoguer en vue de réfléchir 
à la question d’une point de vue « désintéressé, 
distancé » ?
(Critères d’évaluation à titre d’exemple : pertinence, 

profondeur/envergure, autonomie).

2. Demander d’écrire un texte court et argumenté reflétant 
le jugement personnel de l’élève.
(Critères d’évaluation: argumentation et contre-argumen-

tation, engagement, cohérence, langue).

3. L’élève sera capable de proposer d’autres situations de la 
vie courante où le même type de choix se pose (à savoir 
un conflit entre des conceptions différentes relatives à la 
question des rapports entre espace public et espace privé).
(Critères d’évaluation : pertinence, précision, auto-

nomie,…)

Donner le choix entre question 2 et 3
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Laïcité : utopie et nécessité
Philippe Grollet 

Editions Labor/Editions Espace de Libertés 2005

Présentation : M.P. Grosjean

La laïcité est un mot qui s’est banalisé et dont le sens s’est affaibli. 
Le moment est donc venu de rappeler quels furent ses combats , 
quelles sont les valeurs qui l’animent et de réaffirmer sa nécessaire 
existence.La laïcité qu’elle soit philosophique ou politique garde 
toute son actualité et tout son sens, c’est ce que le livre de 
Philippe Grollet démontre avec force et détermination.

L’auteur estime, à juste titre, que le débat qui oppose la laïcité à la 
française liée au principe de la séparation de l’Eglise et de l’Etat, à 
la laïcité à la belge est un faux débat qui, de plus, fait obstacle au 
développement de la laïcité elle-même. 
La laïcité politique institutionnelle, la proclamation d’un Etat laïc 
ou impartial n’aurait de sens si les conceptions de vie des agnosti-
ques, des athées, ne pouvaient s’y exprimer au même titre que les 
points de vue religieux. 
La laïcité ne se construit pas contre l’Eglise, elle ne se réduit pas à 
une neutralité d’accueil, mais c’est un choix  de refus de mise en 
cause de la chose publique par des intérêts idéologiques ou 
économiques particuliers, qu’ils soient religieux ou non. Outre la 
déclaration de principe de la séparation de l’Eglise de l’Etat 
(France) ou de la neutralité de l’Etat (Belgique) la laïcité exige 
l’impartialité des pouvoirs publics c’est-à-dire la garantie de la 
liberté de conscience et d’expression.

C’est en ce sens que laïcité et démocratie sont liées :  « la laïcité 
politique se définit comme le devoir d’impartialité des pouvoirs 
publics à l’égard des conceptions philosophiques et religieuses des 
citoyens » et le religieux n’est pas interdit de séjour dans l’espace 
public.
Une fois rappelés, les principes, les fondements et les raisons 
d’être de la  laïcité, Philippe Grollet aborde 

• les grandes questions d’actualité telles que 
le maintien des cours philosophiques, l’orga-
nisation d’un cours de philosophie pour tous 
en Terminales
• les valeurs telles que le Libre examen, l’uni-
versalité, le relativisme critique, l’autonomie, 
la liberté responsable, la révolte, le plaisir, 
l’égalité, la tolérance
• la création des mouvements laïques et leur 
histoire
• les cérémonies laïques telles que  la fête de 
la jeunesse laïque, le mariage laïque, les funé-
railles
• les acquis en faveur de l’émancipation indi-
viduelle et collective tels que l’IVG, 
l’euthanasie, la famille
• la spiritualité et la foi

L’ouvrage constitue une excellente source 
d’informations pour aborder la laïcité dans le 
cadre du cours de morale non confessionnelle

Lu pour vous
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Les laïcités en francophonie
Marc Mayer, Editions Labor,2005

Présentation : M.P. Grosjean

L’ouvrage met en évidence le caractère 
pluriel de la laïcité qui doit sa reconnais-
sance constitutionnelle aux actions 
menées dans la sphère publique par les 
laïcités.

L’auteur rappelle les grands moments 
historiques d’émancipation de la laïcité 
de la tutelle de l’Eglise catholique : la 
querelle des investitures, le Concordat 
de 1801, la Loi de séparation de 
l’Eglise et de l’Etat de 1905. Se plaçant 
dans une perspective historique, il 
montre son émergence  dans la société 

d’Ancien Régime, la Constitution belge...

Il aborde également les origines du mouvement laïque belge, 
la création du CCL (Conseil central laïque) et du CAL (Centre 
d’Action Laïque)qui vise l’égalité de droit des communautés 
philosophiques.

Il s’intéresse également à la société laïque et à ses rapports 
avec la démocratie.
Si la laïcité est un humanisme politique elle est aussi une 
conception de vie, celle des individus libres exaministes, 
soucieux de vivre selon les valeurs qui sont les leurs.

L’auteur examine les textes de loi afin de mettre en évidence 
les « conquêtes »  de la laïcité dont les plus importantes sont 
la reconnaissance de la laïcité et son organisation structurelle 
(loi du 21 juin 2002), la détermination du statut des délégués 
laïques, l’assistance morale laïque. 

L’ouvrage apporte une information de qualité sur l’assistance 
morale que peut offrir la  laïcité  aux détenus et aux patients 
hospitalisés en mettant en exergue le rôle des conseillers 
laïques tout en envisageant les moyens permettant de 
renforcer son action. 
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Des Maîtres et des Dieux
Sous la direction de Jean-Paul Willaine, avec la collaboration de 

Séverine Mathieu,

Ed. Belin, octobre 2005.

Compte rendu et extraits : Michèle Coppens

Cet ouvrage s’engage dans l’entreprise d’une comparaison au sujet 
de l’enseignement des religions à l’école publique dans les diffé-
rents Etats européens. 

Dans la quasi-totalité des états européens, il existe des cours 
spécifiques consacrés aux religions aux différents niveaux du 
cursus scolaire. Les dispositifs mis en place dans les Etats euro-
péens sont non seulement très variés mais ils évoluent sans cesse 
sous la pression de la sécularisation et d’une diversité religieuse 
accrue. 

Cet ouvrage entend dégager les constats et les angles d’analyse 
les plus pertinents, identifier les défis communs et les évolutions, 
s’interroger sur les évolutions actuelles dans une visée prospective. 
Pour éviter une vision franco française de la question, les auteurs 
ont eu l’heureuse initiative de faire appel aux meilleurs spécialistes 
de ces questions dans les différents pays considérés. 

Pour répondre aux trois questions ci-dessus, les auteurs ont 
adopté le plan suivant :

-  Les approches scolaires du fait religieux en Europe. Panorama 
général.

-  Quand la religion fait la nation : les limites de la sécularisation. 
Italie, Grèce, Danemark.

-  Un pluralisme assumé : vers un enseignement religieux multi-
confessionnel – Grande Bretagne, Allemagne, Suisse.

-  Quand deux traditions s’affrontent = enseignements religieux 
confessionnels versus alternatives Laïques – Belgique, 
Espagne, Russie, Turquie.

-  Le religieux confessionnel banni de l’école, la neutralité répu-
blicaine. France, Etats-Unis.

Le premier constat qui s’impose tient au poids des identités natio-
nales, à leur forte influence sur la façon de concevoir les buts et 
l’organisation de l’école publique, l’école étant une institution poli-
tique et culturelle.

Le poids des religions sur les identités nationales « soulève la 
question du rôle de l’Etat-nation dans la définition actuelle des 

objectifs de l’école et de ses programmes : va-t-on 
socialiser prioritairement les élèves dans une culture 
religieuse nationale prédominante ou va-t-on privi-
légier une socialisation transnationale attentive à la 
pluralité des cultures et des religions du monde ? »

Le deuxième élément pertinent d’analyse est celui 
du constat que la définition de la sphère publique et 
de la sphère privée n’est pas la même dans les 
différents pays et que les délimitations respectives 
de ces sphères sont en pleine évolution. A l’échelle 
européenne, on constate qu’il existe des écoles 
publiques confessionnelles (dans certains Lander 
allemands, l’école publique est définie comme chré-
tienne) et des écoles privées séculières. 
Dans certains pays également, l’Etat national n’a 
pas toujours un rôle central en matière d’enseigne-
ment, cela peut relever des prérogatives des 
religions (dans les cantons suisses, les Lander alle-
mands, les communautés en Belgique) ou encore 
des autorités locales (subventionné communal, 
provincial).

Ce qui pose la question du rapport de l’école aux 
systèmes du sens et de la définition des rôles 
respectifs de l’Etat, des familles, des instances reli-
gieuses en matière éducative.

Le troisième élément de la problématique concerne 
l’existence d’une pluralité de laïcités en Europe, 
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diversement institutionnalisée en Europe. Toutefois on peut 
dire que la laïcité est présente partout en Europe si l’on 
admet de la définir par les cinq caractéristiques suivantes : 
la double neutralité, confessionnelle de l’Etat et le respect 
par l’Etat de l’autonomie des religions ; la reconnaissance 
de la liberté de conviction ; le principe de non-discrimina-
tion. Ce qui conduit les auteurs à considérer qu’au delà 
d’une diversité des relations Eglises-Etat, on peut conclure 
à l’existence d’une laïcité européenne. Un autre constat 
s’impose, la laïcité en Europe n’est pas incompatible avec la 
présence de cours confessionnels de religion à l’école.
Les laïcités diverses européennes peuvent encore être 
« colorées confessionnellement, affichant sous une forme 
sécularisée une dimension religieuse particulière ». C’est le 
cas au Danemark et en Grande Bretagne.

D’autres laïcités peuvent se déployer « à l’intérieur même 
des identités religieuses ». Ce serait particulièrement le cas 
des pays fortement influencés par le protestantisme.
Aux USA, par exemple, on peut rencontrer l’idée selon 
laquelle l’incroyance menacerait la citoyenneté. Ce qui 
pourrait expliquer pourquoi certaines politiques publiques 
visent à intégrer les religions comme ressources symboli-
ques, dans la gouvernance globale de la société. 

A la lecture des contributions propres à chacun des pays 
examinés, Jean-Paul Willaine et  Séverine Mathieu identi-
fient trois défis communs à tous les pays européens. 
• La pluralisation religieuse et philosophique de la société. 
Ceci est le résultat d’un double mouvement perceptible : le 
développement et l’affirmation de nombreux groupes reli-
gieux et la revendication croissante d’une neutralité 
religieuse de la part des Etats. 
• La nécessité de prendre en compte la présence d’élèves 
de tradition musulmane du fait des flux migratoires de ces 
trente dernières années. « Le fait musulman suscite des 
réactions identitaires fortes, soit sous forme laïque, soit 
sous des formes religieusement » marquées.
• Le troisième défi concerne la manière selon laquelle 
aborder le fait religieux à l’école.

Deux grandes approches existent : 

soit l’option d’un enseignement confessionnel des religions, 
soit l’option d’un enseignement non-confessionnel des reli-
gions.
Concernant cette 2ème approche non confessionnelle, on 
pourra observer également deux approches : « l’une sécu-
lière, l’autre laïque ».
L’approche séculière qui se développe en Grande Bretagne 

envisage les religions comme « une dimension ordinaire de 
l’expérience humaine qu’il faut comprendre par empa-
thie ». Dans cette optique, les options non religieuses sont 
mises sur le même plan que les options religieuses, elles ne 
constituent pas un cadre englobant pour tous mais ont leur 
place à côté et non pas au-dessus des religions ». Ce qui 
n’empêche pas l’acceptation des grands principes de la 
laïcité au plan juridique et politique. Par contre, en France 
on parlera d’une approche laïque au sens où l’étude du fait 
religieux par ses traces culturelles, ses œuvres est incluse 
dans les différentes disciplines scolaires refusant par là de 
prendre plus spécifiquement en compte le fait religieux au-
travers d’une discipline particulière.

Ces deux approches séculière et laïque pouvant se décliner 
différemment selon les expériences historiques des Etats 
européens. Soulignons encore que dans les Etats où les 
cours confessionnels de religion sont pratiqués, ils ont à 
s’inscrire dans les objectifs propres à l’éducation scolaire 
des sociétés démocratiques et pluralistes c’est à dire à 
développer des expressions religieuses compatibles avec le 
respect des droits de l’homme et de l’ordre démocratique. 
C’est dans ce sens que travaille le Commissariat aux droits 
de l’homme du Conseil de l’Europe voulant éviter ainsi 
« une exclusion qui les abandonnerait à leur logique 
propre ». Les auteurs font toutefois remarquer que cela ne 
suffit pas à donner la garantie que ces enseignements 
confessionnels au sein de l’école transmettent le respect 
des droits de l’homme et des principes de la citoyenneté 
démocratique et qu’en cette matière rien ne remplace l’ap-
proche historique et le libre examen critique.

En conclusion de l’ouvrage, J.P. Willaine considère que des 
processus d’européanisation sont à l’œuvre même en l’ab-
sence d’une politique volontariste en la matière.
Même si la situation de l’enseignement concernant les reli-
gions apparaît complexe, l’observation des évolutions 
européennes montre deux tendances à l’œuvre : soit une 
évolution qui tendrait à la dissolution des cours spéciale-
ment consacrés à l’étude des religions se rapprochant ainsi 
d’une solution à la française intégrant l’étude des religions 
dans les différentes disciplines scolaires. Soit une évolution 
qui tendrait au renforcement d’un cours spécifique de 
sciences religieuses. Ce qui ne supprimera sans doute pas 
les approches confessionnellement segmentées des reli-
gions « surtout si ces cours continuent à se séculariser en 
adoptant les pré-requis cognitifs et éducatifs de l’enseigne-
ment scolaire propres aux sociétés démocratiques ».
Selon les auteurs, « cette seconde solution apparaît la plus 
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plausible à l’échelle de l’Europe actuelle. Sans négliger que 
cette sécularisation interne des cours confessionnels peut 
aussi contribuer à leur relégitimation, du point de vue des 
exigences des sociétés sécularisées et pluralistes. Ce qui 
pourrait également, à terme, remettre en cause la segmen-
tation confessionnelle de l’enseignement religieux à l’école.
Enfin Entres-vues vous recommande la lecture de la contri-
bution de Claude Javeau « la laïcité écclésialisée : le cas de 
la Belgique » où le cours de morale nous semble présenté 
sous un jour peu amène, peu réaliste également pour ne 
pas dire faux quand il affirme qu’il s’agit « d’un enseigne-
ment de sciences sociales appliquées à divers problèmes de 
vie en commun » (p161). Toutefois il est toujours intéres-
sant de considérer qu’il y a du travail, des améliorations et 
des réformes à entreprendre.

Où vont les valeurs ? 
Entretiens du 21ème siècle, sous la direction de Jérôme 

Bindé – Editions UNESCO – Albin Michel, 2004.

Présentation : Michèle Coppens

Ce volume constitue une anthologie des réflexions présen-
tées lors des rencontres organisées par la Division de la 
prospective de la philosophie et des sciences humaines de 
l’UNESCO qui ont lieu depuis 1997. 

Il est complété par les « Seconds Dialogues du 21ème 
siècle qui ont réuni plus de 20 participants internationaux 
autour du thème général « Où vont les valeurs ? » à la 
suite des évènements du 11 septembre 2001. 

Chaque contribution est le fait de scientifiques, intellec-
tuels, créateurs et décideurs de renommée internationale, 
venus de tous les horizons et réfléchissant dans une 
optique interdisciplinaire et prospective. 

Selon une idée fort répandue, nous traversons aujourd’hui 
une crise de valeurs – selon également un schéma repris à 
l’histoire des idées, « nous aurions balisé la route vers la 
mondialisation en oscillant sans cesse sur le plan éthique – 
entre l’universalisme (l’absolu des idéaux) et le pluralisme 
(la diversité des pratiques) ». Mais il semblerait que nous 
sommes arrivés à une époque où la mondialisation a 

produit un territoire nouveau où les deux balises éthiques 
traditionnelles sont devenues obsolètes. 
Cela ne signifie nullement qu’il n’y a plus de valeurs, au 
contraire il y aurait même pléthore de valeurs en présence. 
Plus qu’à une « crise de valeurs », nous assisterions plutôt 
à une crise du « sens » des valeurs. 
La question éthique deviendrait alors celle de savoir 
comment s’orienter parmi toutes les valeurs en présence, 
quelle hiérarchie adopter, dans quelles circonstances ?
Même si toutes les cultures sont égales en dignité, l’his-
toire nous montre que toutes les valeurs ne sont pas 
équivalentes, chaque culture opère un tri entre les valeurs.
Par conséquent, toutes les valeurs peuvent être « rééva-
luées ».

 Ainsi le défaut de l’universalisme et du relativisme serait 
de négliger que, non seulement, les valeurs évoluent mais 
surtout qu’elles peuvent être élaborées en commun et faire 
l’objet de débats et de contrats !

Il s’agirait alors d’évaluer ensemble les valeurs grâce à un 
dialogue des cultures afin de ne pas vouloir imposer des 
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valeurs mais plutôt d’amener à les respecter.

L’ouvrage se compose de quatre thématiques : Où vont les 
valeurs - La mondialisation, les nouvelles technologies et la 
culture - Les nouveaux contrats sociaux (éducation, déve-
loppement, culture, éthique) - La science, les savoirs et la 
prospective (génétique, racisme, maladies de l’âme et 
l’homme face à l’univers).

En conclusion de cette anthologie de quelques 500 pages, 
Jérôme Bindé s’interroge sur le/les futur/s souhaitable/s 
pour les sociétés humaines dans leur diversité, sur 
« comment préparer une éthique pour le futur ? ». 

Pour J. Bindé, il est clair que cette éthique du futur sera 
« une éthique du  temps ».

Nous ne parvenons plus à nous projeter dans une perspec-
tive de temps long ; même si les causes en sont identifiées, 
comme l’effondrement des grands systèmes de pensée, 
l’essor des nouvelles technologies et la mondialisation qui 
imposent une logique du temps réel et l’horizon du court 
terme. Cela conduit l’homme d’aujourd’hui à s’arroger des 
droits sur l’homme de demain (en matière de développe-
ment durable, d’énergie, etc…).

La question centrale pour construire cette éthique du futur 
devient donc: comment reconstruire du temps à l’heure de 
la globalisation ? 

Selon certains, au lieu de sans cesse « s’ajuster » ou 
« s’adapter », les acteurs sociaux devraient plutôt anticiper, 
« prévoir pour prévenir », tel serait l’objectif.

Le sort des générations futures dépendra de plus en plus 
de notre aptitude à lier vision à long terme et décisions 
présentes car n’oublions pas qu’il faut souvent une à deux 
générations pour qu’une politique porte ses fruits !
Si nous n’agissons pas à temps, les générations futures 
risqueraient de devenir prisonnières de processus devenus 
incontrôlables comme la croissance démographique, la 
dégradation de l’environnement, les disparités nord-sud et 
au sein même de nos sociétés, l’apartheid social.

C’est dire que l’éthique du futur exige d’inaugurer une 
prospective des valeurs.  
Car « les valeurs se situent à mi-chemin entre les convic-
tions durables d’une communauté historique et les 
réévaluations incessantes » liées aux changements 

d’époque et de circonstances, sous la pression des 
problèmes nouveaux. 

Ainsi, selon Ricoeur, trois évolutions apparaissent détermi-
nantes. La première concerne « la mutation temporelle de 
la responsabilité ».Avant on considérait quelqu’un comme 
responsable seulement d’actes passés; avec Hans Jonas, 
dans le Principe responsabilité, on arrive à concevoir « une 
responsabilité tournée vers le futur lointain ». Quelque 
chose nous est confié de fragile et périssable : la vie, la 
planète mais aussi la Cité. 

C’est Hannah Arendt qui attire notre attention sur le fait 
qu’aucun système institutionnel ne survit « sans être 
soutenu par une volonté de vivre ensemble ».

 La deuxième évolution majeure concerne l’émergence 
internationale du principe de précaution fondé sur l’incerti-
tude. Ce nouveau paradigme de l’incertitude témoignerait 
d’un changement de notre rapport aux sciences où celles-
ci nous préoccuperaient plus pour les doutes qu’elles créent 
que pour les savoirs qu’elles proposent.

La troisième évolution concerne notre rapport à la notion 
de patrimoine. Avant il était un simple legs du passé, 
désormais « il réunit toute la culture et toute la nature et 
intègre également le patrimoine immatériel et symbolique, 
éthique, écologique et génétique ». Il devient l’élément de 
la définition « d’un rapport à l’autre » : un autre dans l’es-
pace (autrui) et un autre dans le temps (les générations 
futures). La fonction du patrimoine, plutôt que de perpé-
tuer des objets et des valeurs serait de donner un sens 
dynamique à la perpétuation de l’espèce humaine, de 
donner une raison de vivre aux hommes.

Jérôme Bindé rappelle les mots de Pascal « Travaillons 
donc à bien penser : voilà le principe de la morale » 
comme programme de construction d’une éthique du 
21ème siècle, véritable réforme de la pensée. 
C’est une réforme qui suppose aussi une réforme des liens 
entre la pensée et l’action. C’est ainsi que, selon P. Ricoeur, 
il faut résister à la séduction d’attentes purement utopiques 
qui désespèrent l’action et il faut rapprocher l’horizon du 
présent par un échelonnement de projets intermédiaires à 
portée d’action. Le rôle du politique consiste d’abord à 
structurer le temps et à reconstruire un lien entre espace 
d’expérience et horizon d’attente. L’éthique du futur 
« ce n’est pas l’éthique au futur c’est l’éthique ici et 
maintenant ».
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Drogues, questions ouvertes  
Dossier pédagogique réalisé par la Confédération Parascolaire 

Présentation : Michèle Coppens

L’ouvrage, né d’une collaboration entre la Commission Drogue 
du CAL et la Confédération Parascolaire, se présente lui-même 
comme un outil bousculant nombre d’idées reçues. 

Le dossier pédagogique est né de deux questions : la prohibi-
tion de l’utilisation de certaines drogues tranquillise-t-elle les 
citoyens et la prohibition leur semble-t-elle une réponse 
adéquate à leurs inquiétudes ?

Le groupe de réflexion a réalisé une enquête touchant à la fois 
les jeunes, les parents, les formateurs. Les 150 réponses reçues 
portant sur une trentaine de questions ont permis au groupe de 
réflexion d’élaborer les problématiques principales développées 
dans le document. C’est pourquoi le dossier dépasse, et c’est 
fort heureux, la question de la consommation des drogues. 

Toutefois, le pédagogue spécialiste de l’enseignement moral 
pourra regretter que, dans la partie « quelques méthodes 
pédagogiques », le résumé des méthodes « Mathew Lipman, 
Jacques Lévine, Anne Lalanne, Alain Delsol », ne permette pas 
au praticien de savoir exactement comment procéder. Il aurait 
été intéressant de pouvoir renvoyer le lecteur aux sources en 
renseignant une bibliographie précise permettant ainsi à l’ensei-
gnant de se faire une idée par lui-même sur les méthodes 
renseignées.

Pour ce qui concerne le chapitre consacré à la pédagogie de la 
clarification des valeurs, nous aimerions préciser que la défini-
tion d’une valeur (p 69) est souvent plus complexe qu’elle n’en 
a l’air. Disons simplement que pour devenir « valeur morale » 
un principe, une conviction doit avoir été mis à l’épreuve  du 
« désirable, du juste et de l’action ». A quoi il est bon d’ajouter 
que, comme les expériences diffèrent d’une personne à l’autre, 
les valeurs sont hautement personnelles. 

Enfin, ajoutons que la clarification des valeurs offre l’avantage 
de stimuler le développement moral tout en respectant la 
liberté de l’individu. Elle vise à favoriser l’auto construction des 
valeurs puisque la méthode concerne le processus de formation 
des valeurs. En s’adressant autant à l’affectivité qu’à l’intelli-
gence, la clarification des valeurs s’inscrit dans une pédagogie 
humaniste. 

La liste des valeurs (p 75) aurait pu être accompagnée 
d’une note précisant qu’il ne s’agit pas d’une liste 
exhaustive. 

Le dossier s’accompagne d’un recueil de chansons, 
citations et d’une filmographie classant les ressources 
selon les thématiques développées dans le dossier. 
Un dernier regret concerne l’absence d’une bibliogra-
phie reprenant en fin de dossier les différents 
documents, périodiques et ouvrages consultés pour 
élaborer ce dossier pédagogique qui ne manquera pas 
d’intéresser le professeur de morale de la fin du 
primaire au deuxième degré du secondaire.

Le dossier s’accompagne d’un livret indépendant qui 
recadre la démarche dans l’optique des valeurs de la 
laïcité philosophique, à savoir l’autonomie de la 
personne et la responsabilité. Appliquant la démarche 
libre exaministe à une question de société fort 
présente dans la population jeune, la plaquette retrace 
l’histoire des drogues, propose des chiffres émanant 
de rapports récents européens et belges sur les atti-
tudes et opinions des jeunes en matière de drogues.

On y trouve également le sondage réalisé par le 
groupe de réflexion ainsi qu’une proposition de loi 
émanant du CAL visant à une législation contrôlée de 
l’usage et du commerce des drogues.
Renseignements : Confédération Parascolaire, Tél : 
02/627 68 50/ info@confederation-parascolaire.be
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La laïcité face à l’Islam 
Olivier Roy

Stock, 2005

Présentation : Michèle Peyrat

Olivier Roy commence par faire une distinction entre sécu-
larisation et laïcité.  Avec la première, la société s’émancipe 
d’un sacré qu’elle ne récuse pas nécessairement, tandis 
qu’avec la deuxième, l’Etat expulse le religieux au-delà 
d’une frontière qu’il a lui-même définie en droit. Alors que 
pour l’Occident, la sécularisation comme la laïcité se sont 
établies à côté ou plutôt contre le christianisme, l’auteur se 
demande si l’histoire se répète avec l’islam ou s’il y a une 
spécificité de l’islam qui le rendrait plus incompatible avec 
notre laïcité. Si c’est le cas il faudrait alors examiner pour-
quoi elle n’existerait pas pour les autres religions.

Il se penche alors sur les différentes conceptions de la 
laïcité.  Il voit trois registres où le mot est utilisé : la laïcité 
comme philosophie qui va bien au-delà de la séparation de 
l’Eglise et de l’Etat et qui implique une conception des 
valeurs, de la société, de la nation et de la République ; 
ensuite la laïcité comme principe juridique, c’est-à-dire ce 
qu’on peut déduire comme principe commun à toutes les 
lois qui règlent la place du religieux dans l’espace public ; 
enfin la laïcité comme principe politique, dans sa volonté 
de désengager l’Etat et la société de l’influence de l’Eglise 
en général.  La laïcité vise à définir un espace de neutralité.  
S’il y a consensus, il n’est pas sur les valeurs mais sur le 
principe politique et constitutionnel.

La laïcité se doit d’être avant tout négative : elle vise à 
dégager l’espace politique, mais aussi l’espace public, du 
contrôle du religieux.

La laïcité française parce que fondée sur la séparation de 
l’Eglise et de l’Etat, s’interdit absolument en droit de parler 
du dogme. Or, vis à vis de l’islam, on constate une certaine 
intervention de l’Etat français concernant le dogme, on 
veut le moderniser, le rendre libéral, voire laïque le vidant 
par là de son exigence d’absolu. De même, la loi de 1905 
prévoyait que l’Etat n’intervienne pas dans l’organisation 
interne des cultes, et on s’aperçoit que c’est le contraire qui 
se passe avec la création du Conseil français du culte 
musulman.  S’il ne critique pas cette politique sur le fond, 
Olivier Roy fait tout de même remarquer qu’il s’agit là de 

l’expression d’une laïcité à géométrie variable qui 
contourne la loi de 1905.

Ensuite, il va montrer que l’interdiction du voile par 
exemple a plus à voir avec une reconquête territoriale 
qu’avec la défense de la neutralité.  Il est donc normal que 
l’islam soit au cœur d’une angoisse parce qu’il a un poids 
démographique que n’ont pas les autres mouvements.  
L’islam est perçu comme un facteur potentiel de change-
ments en profondeur de la société, son développement 
faisant partie des processus de globalisation et de déterri-
torialisation.  L’inquiétude face à l’islam est réelle dans tous 
les pays occidentaux mais se modèle et se vit selon les 
paradigmes issus de la culture politique de chacun de ces 
pays.  On rejette l’islam pour des raisons très différentes, 
mais qui créent une sorte d’identité européenne négative.  
Par exemple, le voile est au centre du rejet français, alors 
qu’il ne pose pas de problème en Grande Bretagne qui elle 
par contre interdit l’abattage rituel des animaux.
En somme, si les différents éléments qui apparaissent 
comme définissant une culture musulmane, pris un à un, 
ne posent pas les mêmes problèmes aux différents pays 
européens, comment comprendre cette opposition  entre 
culture musulmane et culture occidentale ?

Si l’on veut penser la place de l’islam dans l’Europe, il faut 
se pencher sur les problèmes de fond de la compatibilité de 
celui-ci avec le sécularisme occidental. En un mot, la sécu-
larisation demande-t-elle une réforme de l’islam ?

L’auteur rappelle alors que c’est la sacralisation de l’Etat qui 
lui a permis justement de rejeter l’Eglise hors de l’espace 
politique. Il n’y a pas de vraie laïcité sans Etat fort : le poli-
tique étant au coeur du processus de sécularisation.  Si l’on 
admet les origines chrétiennes de l’Etat moderne, on peut 
alors se demander si le fait qu’un modèle donné soit né 
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dans un contexte religieux et historique précis rend celui-ci 
inexportable dans d’autres espaces culturels.

Olivier Roy s’interroge alors pour savoir si le dogme 
musulman est un obstacle à la laïcité, précisant par ailleurs 
qu’il faut bien se garder de définir l’islam comme un 
ensemble de normes fermées et les musulmans comme 
formant une communauté exclusive de toute autre appar-
tenance, se référant ainsi à un imaginaire islamique et non 
au monde musulman réel.  Cette polémique oppose 
plusieurs écoles.  Tout d’abord ceux qui pensent que le 
dogme islamique est fondamentalement un obstacle à la 
sécularisation 
comme à la 
laïcisation.  Il 
s’agit là d’une 
position essen-
tialiste, 
consistant à 
voir dans l’islam un système de pensée intemporel et fixe. 
A cette approche répondent des penseurs réformistes, libé-
raux ou simplement modérés.  Il ne s’agit pas pour eux 
d’adhérer nécessairement aux valeurs dites « occidentales 
», mais simplement de ne pas systématiquement poser la 
question de l’islamité de ces valeurs.  En un mot, tout ce 
qui n’est pas contre l’islam est acceptable.  Une autre 
approche consiste à se fonder sur une certaine casuistique 
qui permet de développer un compromis de fait en sauvant 
les principes.  On se souviendra de Tariq Ramadan se 
prononçant pour un moratoire à propos de la lapidation ; 
on n’annule pas la norme mais on ne la pratique pas. Il ne 
s’agit pas de réformisme mais d’une adaptation pratique 
qui revient à la sécularisation de fait et donc à dissocier 
religion, société et politique.

Parallèlement à ces bricolages une nouvelle école réfor-
miste voit le jour qui met en avant l’idée de séparation 
entre le message coranique et son incarnation concrète 
dans une histoire et un lieu donnés.  Il faudrait décultura-
liser l’islam et non l’adapter à une nouvelle culture. 
Ce réformisme suppose la séparation du politique et du 
religieux, moins pour sauver le politique du religieux que 
l’inverse. La laïcité devient alors un principe méthodolo-
gique pour mieux (re)penser la religion. Pour ces 
réformistes la question de la compatibilité de la charia avec 
les principes des Etats modernes n’est plus définie comme 
un code juridique, la valeur l’emportant sur la norme, le 
sens sur le mot, le spirituel sur le littéral.  Il est évident 
qu’un tel islam est non seulement compatible avec la laïcité 

et la sécularisation, mais œuvre à la seconde et justifie la 
première.

L’auteur précise alors que se lancer dans une politique de 
promotion des penseurs réformistes, dans le contexte 
actuel où l’identité musulmane se teinte d’une coloration 
anti-impérialiste, reviendrait souvent à  leur donner le 
baiser de la mort. En Occident, on met en avant les 
« bons » musulmans sans savoir s’il s’agit de leur donner 
un retentissement nouveau dans les pays musulmans, ou 
au contraire de faire ressortir leur isolement pour mieux 
mettre en avant le fanatisme des sociétés musulmanes.

Quand on se penche 
sur l’histoire des 
pays musulmans, on 
s’aperçoit que l’islam 
a de fait connu la 
sécularisation tant 

du point de vue politique que sociologique et que de plus 
à cette sécularité politique répond aussi la force des struc-
tures non religieuses dans les sociétés musulmanes (cfr.le 
tribalisme dans certaines sociétés dites traditionnelles).  
L’application intégrale d’une charia n’a jamais été qu’un 
idéal, voire un slogan politique, ce qui explique que les 
différents fondamentalismes ont été surtout des mouve-
ments d’opposition.

Dans les pays musulmans, jusqu’à l’époque contemporaine, 
la sécularisation s’est réalisée de fait, sans tension entre un 
pouvoir séculier et un pouvoir religieux (sauf en Iran, juste-
ment parce que l’on a là une Eglise qui n’existe pas chez 
les Sunnites).  La preuve que sécularisation, laïcité et islam 
sont compatibles ne résout pas le problème actuel où l’isla-
misme actuel fait de l’islam une idéologie politique pour 
tenter de penser à nouveau la non-séparation du religieux 
et du politique. 

Olivier Roy pointe alors la confusion qui est généralement 
faite entre islamistes et néo-fondamentalistes.  Pour les 
premiers, la réislamisation passe par l’Etat ; pour les 
seconds par la piété personnelle. Tous partagent  néan-
moins un même imaginaire politique : l’idée que la société 
musulmane idéale est celle du temps du Prophète.  Un 
dogme religieux n’a jamais d’effet direct en politique.  Il ne 
fonctionne que s’il est repris, traduit et redéfini par une 
idéologie politique, par un dispositif de pouvoir qui dépen-
dent d’une société politique précise. Or, l’Etat islamique est 
en fait une élaboration idéologique propre au 20ème siècle.

On rejette l’ islam pour des raisons très différentes, 
mais qui créent une sorte d’ identité européenne négative.“ ”
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Si le musulman fondamentaliste met en avant les prescrip-
tions du dogme, pour  le musulman sociologique qui 
n’éprouve pas le besoin d’expliciter sa foi, on a recours au 
concept de culture.  L’islam serait alors enfermé dans son 
insularité : la religion sécularisée qui s’exprime en culture et 
la religion fondamentaliste qui s’exprimerait sous forme 
d’exigence de théocratie.  En fait, « la culture » musulmane 
est une construction imaginaire constituée d’éléments de 
dogmes, de paradigmes historiques, de traits sociologiques 
et de mentalités que l’on unifie sous le nom de culture et la 
grande erreur de ce culturalisme est de percevoir ce fonda-
mentalisme comme la réactivation de la dimension 
religieuse d’une culture traditionnelle, alors que les fonda-
mentalismes modernes sont au contraire partie prenante 
d’un processus de déculturation.

Ensuite l’auteur rappelle que le retour actuel de la religion  
s’inscrit sur un arrière-plan de sécularisation.  Il n’est pas 
l’expression d’une permanence de la religion mais d’une 
recomposition du religieux.  Aujourd’hui les religieux 
veulent être reconnus comme religieux dans l’espace 
public, le changement qualitatif étant bien plus important 
que le changement quantitatif et cela pour les différentes 
religions. Les Etats ont du mal à gérer ce qui est  perçu 
comme le retour du religieux avec les instruments classi-
ques de la laïcité.  Or les nouvelles formes de religiosité 
sont beaucoup mieux adaptées à la globalisation, une reli-
gion fascinant d’autant plus qu’elle est détachée de tout 
contexte, déterritorialisée, voire exotique.
Le problème du néo-fondamentalisme est justement là : 
déterritorialisé, déculturé, global, il est hors du champ 
étatique. Il ne s’intéresse donc pas à la laïcité, mais 
n’échappa pas pour autant à la sécularisation.

Concernant les problèmes vécus dans les banlieues, Olivier 
Roy rappelle qu’il n’existe pas une communauté musul-
mane mais un ensemble d’individus qui s’opposent souvent 
et que c’est parce que l’on a fait de l’islam le prisme par 
lequel on regarde la question de l’immigration, et surtout 
les problèmes de l’intégration, que l’on est amené à faire 
de l’intervention dans le religieux un préalable, faute d’une 
politique globale.  Finalement plus que d’un rappel à la 
laïcité, il s’agit d’une entorse au principe même de laïcité.

Enfin l’auteur conclut en rappelant que même le fonda-
mentalisme a dans le fond intégré l’espace religieux de 
l’Occident (individualisme, séparation entre politique et 
religion) et s’efforce de pousser ses valeurs conservatrices, 
voire réactionnaires, dans un discours et une pratique qui 
rejoignent ceux des conservateurs juifs et chrétiens.  Le 
problème n’étant donc pas l’islam mais le religieux ce qui 
devrait nous inciter à penser l’islam dans le même cadre où 
nous pensons les autres religions, respectant ainsi les 
autres et le vrai esprit critique.
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Nous avons identifié parmi les activités de quelques associations constitutives du 

Centre d’Action Laïque (Cal), de ses régionales et de certaines associations locales, 

une liste, non exhaustive, d’activités ou d’outils en lien avec l’éducation. 

Toutes ces associations sont reprises sur le site du CAL. La plupart d’entre elles 

disposent d’un site propre qui propose, de manière plus complète, leurs activités, 

services et productions. 

Le site du CAL : http://www.laicite.be/

Le Mouvement laïque
Campagne « drogues »
La campagne du CAL articule sur un cycle de conférences-
débats organisés en Communauté française et à Bruxelles 
en partenariat avec la FAPEO (Fédération des Associations 
de Parents de l’Enseignement Officiel) et la Fédération des 
Maisons de la laïcité. Ces conférences-débats s’appuient 
sur le documentaire (32’) « drogues, questions ouvertes » 
réalisé spécialement pour cette campagne.

• Le documentaire « Drogues : questions ouvertes » est 
disponible en version VHS. 

Pour les commandes, contactez le Centre Laïque de 

l’Audiovisuel au 02.627.68.40 ou clav@ulb.ac.be 

• L’ouvrage « Drogues, questions ouvertes » et le 
dossier pédagogique sont en vente à la 

Confédération parascolaire au 02.627.68.50 ou 

info@confederation-parascolaire.be 

Le premier document donne des informations sur les 
drogues et leur consommation, des éléments chiffrés et 
une histoire des drogues ainsi que des informations sur la 
législation belge.

Le deuxième est un dossier pédagogique destiné aux 12-20 
ans. Des pistes pédagogiques sont proposées et des fiches 
suggèrent l’emploi de chansons, de films, de citations, pour 
favoriser les discussions et les réflexions sur la personnalité, 
les valeurs morales, le plaisir, la famille, l’autorité… autant 
de questions que soulève l’approche du thème des 
drogues.

Bernadette Schyns 
Chargée de Missions au Centre d’Action Laique.

Infos - Divers
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Centre Laïque de 
l’Audiovisuel (CLAV)

Le CLAV est une structure de production et de réalisations 
audiovisuelles de niveau professionnel à la disposition du 
mouvement laïque. Ses productions, spécialisées dans les 
domaines pédagogique, scientifique, social, paramédical, 
… sont autant d’outils de réflexion sur les grands faits de 
société.

Les empêcheurs de penser en rond. En s’appuyant sur 
l’histoire de l’ULB, ce documentaire permet de mieux 
appréhender notre société grâce à une mise en pratique de 
la valeur centrale du Libre Examen.

Drogues, questions ouvertes. Il n’y a pas de monde sans 
drogue, il n’y en a jamais eu. Ce film dresse un état des 
lieux des drogues en Europe et ouvre le débat sur une 
question qui nous concerne tous. Il présente également la 
proposition novatrice du Centre d’Action Laïque en faveur 
d’une réglementation du commerce des drogues. 

Campus de la Plaine ULB, CP 237 

Avenue Arnaud Fraiteur, Accès 2 

1050 Bruxelles

Tél : +32.2.627.68.40 

clav@ulb.ac.be

www.ulb.ac.be/cal/audiovisuel/clav/clav.html

Confédération Parascolaire
La Confédération Parascolaire est une organisation de 
jeunesse qui œuvre dans des domaines divers dont, entre 
autres : l’audiovisuel, les rallyes découvertes, la sensibilisa-
tion des thématiques d’actualité pour lutter contre le 
racisme, l’extrême droite, la drogue, la publicité…. Elle 
offre différentes activités “clés en main” aux enseignants, 

aux animateurs et aux jeunes. Elle publie des dossiers 
pédagogiques et propose aussi un centre de documenta-
tion cinématographique (SIC). 

Le répertoire des outils pédagogiques 
Répertoire de tout support (cd, cd-rom, cassette vidéo, 
dossier, brochure…) utilisé comme moyen de découverte, 
d’expérimentation, de formation et d’évolution personnelle 
et collective. 

Campus de la Plaine ULB, CP-237 - 1050 Bruxelles

Téléphone : 02/627.68.50

http://www.confede.laicite.be/

info@confederation-parascolaire.be

Extension de l’ULB
Depuis sa création l’Extension pratique de manière cons-
tante « l’éducation permanente ». Elle ne fait pas partie 
intégrante de l’Université mais elle lui est étroitement asso-
ciée. L’Extension compte aujourd’hui de nombreuses 
sections en Belgique francophone. Elle œuvre à développer 
l’esprit critique de ceux et celles qui participent aux mani-
festations qu’elle organise et contribue ainsi au 
développement de la citoyenneté.

Organisation de conférences 

Adresse postale : 
avenue F.D. Roosevelt 50 - C.P. 188 - 1050 Bruxelles

Téléphone : 32-2-650 26 46

Fax : 32-2-650 22 82

mscohy@ulb.ac.be

http://www.ulb.ac.be/extension/

Associations Constitutives du CAL
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Fédération des Amis de 
la Morale Laïque (FAML)

La FAML se consacre à la défense des valeurs laïques en 
général et à la promotion du cours de morale en particulier. 

Le CEDIL, la branche « publications » de la FAML édite 
différentes collections destinées au grand public (Culture 
laïque : une approche laïque de la vie – Culture laïque 
sciences – Dossiers société - Zoom) ou aux professeurs de 
morale (L’autre rive et Morale citoyenne)  ainsi qu’une 
revue trimestrielle de réflexion, Morale Laïque.

Quai aux Pierres de taille 34 - 1000 Bruxelles

Tél. 02/476.92.83

info@faml.be

http://www.faml.be/  

Fédération des Associations 
de Parents de l’Enseignement
Officiel. (FAPEO)

La FAPEO est  un mouvement de parents d’élèves. Elle est 
le porte-parole des parents de l’enseignement officiel. 
C’est une structure neutre, respectueuse des convictions 
philosophiques et religieuses de chacun.  Elle favorise la 
participation active des parents, notamment, dans le projet 
d’établissement, assure la défense des intérêts de tous les 
élèves de l’enseignement officiel.

La FAPEO c’est aussi une source d’information offerte à 
tous (parents, élèves, enseignants) pour leur permettre de 
mieux comprendre le système scolaire. 

Organisation de séminaires. 

Avenue du Onze Novembre 57 – 1040 Bruxelles

Tél : 02/527.25.75

secretariat@fapeo.be

http://www.fapeo.be/

Fédération des Maisons
de la laïcité 

La Fédération regroupe l’ensemble des maisons de la laïcité 
en Wallonie et à Bruxelles et coordonne l’ensemble de ce 
réseau. Les Maisons de la laïcité, au nombre d’une 
cinquantaine, offrent au public une information sur la 
laïcité, ses idéaux, ses activités et constituent des lieux de 
rencontre et des carrefours d’initiatives. Leurs animateurs 
se proposent de développer une prise de conscience et une 
connaissance critique des réalités de la société.   

Les Maisons de la Laïcité organisent, durant toute l’année, 
un nombre important d’activités, de rencontres et d’expo-
sitions citoyennes. 

Place Albert Ier, 16A

7140 Morlanwelz

Tél./Fax : 064/44 90 72

general@fdml.be 

http://www.fdml.be/

La Pensée et les Hommes
La Pensée et les Hommes a pour objet de contribuer à la 
diffusion et au rayonnement des principes de laïcité, de 
tolérance, de fraternité humaine, de progrès social et scien-
tifique, de libre examen.

Elle poursuit la réalisation de cet objectif par l’organisation 
d’émissions radiophoniques et télévisées de philosophie et 
de morale laïque ainsi que l’édition de publications périodi-
ques : L’Apprentissage des sciences en question(s) ; 
Imaginer la sécurité globale ; L’Europe : une chance pour la 
femme musulmane ?;  Religion et laïcité : ennemis irréduc-
tibles ?.... 

Avenue Victoria, 5 - 1000 Bruxelles

Radio-Télévision : T. +32.2/640.15.20 

Publications-Abonnements :T. +32.2/650.35.90 

pensees.hommes@swing.be 

http://www.ulb.ac.be/cal/audiovisuel/

Pensee&leshommes/Pensee.html
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Laïcité et Humanisme en 
Afrique Centrale (LHAC) 

LHAC a pour objet l’aide aux associations à caractère 
laïque en Afrique centrale dans les domaines de l’enseigne-
ment, de l’éducation à la citoyenneté, aux droits de 
l’Homme et aux valeurs démocratiques. 

Ses activités : 
formations de formateurs, réhabilitation et jumelage 
d’écoles, envoi d’ouvrages scolaires à Kinshasa et à 
Lubumbashi.

LHAC propose également : des expositions : expo Lisala : 
« Vers un réseau d’écoles laïques en RDC ? » et « Dessine-
moi la Belgique » ainsi qu’une animation, au départ d’une 
valise pédagogique ; animation qui s’adresse aux élèves du 
fondamental afin de leur faire découvrir les cultures congo-
laises et de présenter la situation sociopolitique de la RDC. 
LHAC propose également aux écoles des activités de sensi-
bilisation aux relations Nord-Sud.

Siège social (au Centre d’Action Laïque)
Tél. : +32.(0)2.627.68.11 - 

lhac@laicite.net

http://www.ulb.ac.be/cal/lhac/index.html

Bureaux
Centre Laïque Ixellois Pierre Witdouck, 210 chaussée 

de Boondael, - 1050 Bruxelles

Education- Sensibilisation: Isabelle Empain - isabelle.

empain@laicite.net +32.(0)2.649.00.36/37

Administration et Projets : Nathalie Biefnot – nathalie.

biefnot@laicite.net +32.(0)2.649.00.36/37

Les Territoires de la Mémoire
Les Territoires de la Mémoire proposent un ensemble 
d’outils et de ressources éducatifs et originaux, traitant des 
thématiques de la déportation sous le régime nazi, de l’ex-
trême droite et du racisme et soutenant les valeurs de 
tolérance, de résistance et de citoyenneté.

« Le Parcours Symbolique » constitue la pierre angulaire 
des activités des Territoires de la Mémoire. Elle a pour sujet 

la déportation durant la seconde Guerre mondiale dans les 
camps de concentration et d’extermination nazis. Le visi-
teur ne reste pas passif, il est immergé dans une 
scénographie qui le sensibilise au respect de la dignité 
humaine.

De plus, le Centre a mis en place une cellule pédagogique 
chargée de construire un environnement d’activités dont 
l’objet est d’aider l’ensemble des relais éducatifs à préparer 
et exploiter les ressources des Territoires de la Mémoires.

Boulevard d’Avroy 86 – 4000 Liège

Tél. 04/232.70.60

http://www.territoires-memoire.be/

Ligue de l’Enseignement et 
de l’Éducation Permanente 

La Ligue a pour objet la défense et la promotion de l’ensei-
gnement public et de l’éducation laïque.
Elle organise des formations s’adressant à tous ceux et 
celles qui souhaitent se former pour mieux réussir leurs 
activités personnelles ou professionnelles et agir efficace-
ment dans la société d’aujourd’hui.

Parmi les nombreuses formations proposées par la Ligue, 
on peut relever les suivantes:
Mieux gérer les situations de crise, écoute active, la prise 
de parole en public, l’abc des émotions de l’enfant…
Par ailleurs, dans le cadre de ses activités d’éducation 
permanente, la ligue réalise de nombreuses publications.

Rue De Lenglentier 1a - 1000 Bruxelles 

Tél.: 02/ 512.97.81 ou 02/ 511.25.87 (secteur des 

formations) 

info@ligue-enseignement.be 

http://www.ligue-enseignement.be
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Pensée et Action 
Rationalistes

(anciennement Fondation Rationaliste)

Jeunesse, promotion du cours de morale, promotion de 
l’enseignement officiel, promotion du libre examen.
La Pensée et Action rationalises subsidie des projets huma-
nistes venant le plus souvent d’écoles primaires et 
secondaires et apporte une aide financière à des associa-
tions laïques. 

Elle vient de  publier, en partenariat avec les éditions Luc 
Pire, un « Dictionnaire Historique de la Laïcité en Belgique.
Cette association contribue enfin à la promotion de la libre 
pensée par diverses publications et par la création et la 
diffusion d’affiches laïques. 

Quatre séries de quatre affiches ont été élaborées autour 
de quatre journées-clés : La journée de la femme, la 
journée de la diversité culturelle, la journée de la paix et la 
journée des droits de l’Homme. 

Pour obtenir ces affiches contactez le
CAL 02/627.68/11, la régionale la plus proche ou la 

fédération des Maisons de la laïcité.

Campus de la Plaine ULB, accès 2, CP 236

Av.A.Fraiteur, 1050 Bruxelles, Belgique

c/o Adelin Pirlot : drève des Équipages 63 - 1170 

Bruxelles

lafondationrationaliste@skynet.be

fr.jacques@skynet.be

Peuple et Culture Wallonie-
Bruxelles (PEC - WB)

PEC – WB est une association qui agit prioritairement sur 
le terrain de l’action culturelle et de la formation, contre les 
inégalités, les aliénations, les routines et toutes formes 
d’exclusions qui font obstacle à la démocratie dans les 
institutions, à l’autonomie, à la responsabilité et à la 
citoyenneté des personnes.

Il favorise les rencontres d’acteurs sociaux et est solidaire 
des mouvements soucieux des mêmes finalités de contrôle 
démocratique et de réduction des inégalités. 
Les projets sont programmés en son sein ou avec des asso-
ciations partenaires. 
Quelques activités parmi d’autres : Organisation d’ateliers, 
d’animations de formations. Création d’un groupe vocal 
(chansonnier « La lutte en chantier ».

http://www.peuple-et-culture.be/

Michel Dujeux, 1 rue de Bellaire à 5340 Haltinne 

Tél : 085/51.44.92 GSM : 0475/32.91.62.

Maud Peeterbroeck, 11-15 rue Jonruelle 4000 Liège 

Tél : 04/368.82.32 GSM : 0476/46 90 77.

Service Laïque de 
Coopération au 
Développement (SLCD)

Le SLCD lutte contre la pauvreté dans les pays du Sud pour 
un développement durable, en renforçant les capacités 
locales par la mise en œuvre d’actions de partenariat, 
d’envoi de personnes et de mise en réseau.
Elle vise également à favoriser la circulation de l’informa-
tion sur la coopération au développement par la mise en 
réseau et au travers de publication.

Pour les animations et expositions, le SLCD propose du 
matériel didactique et des outils pédagogiques tels que 
panneaux photos et vidéos réalisées par le CLAV : « Pour 
s’en sortir » Dans la région de Niakhar, au Sénégal, des 
femmes ont créé, dans le village, une structure de forma-
tion qui permet d’accueillir 80 à 100 élèves chaque années. 
«Centre de formation et d’insertion économique de 
Niakhar » Rreportage sur l’ouverture du centre de forma-
tion et d’insertion économiques pour jeunes filles à 
Niakhar. « Rassolgsida » Une troupe de burkinabés utilise 
la technique du théâtre forum qui permet d’analyser une 
situation problématique via un jeu de rôles

rue des Pierres 29 / bte 10 - 1000 Bruxelles 

Tél : 02 217 72 50

slcd@slcd.be

http://www.slcd.be/



80 Infos - Divers

Le Conseil de la Morale 
Laïque (CML)

Le CML, créée, notamment, à l’initiative du CAL a pour 
objet d’observer, examiner, améliorer et promouvoir, en 
Communauté française, l’enseignement de la morale non 
confessionnelle. 

Ses priorités sont la promotion de l’enseignement de la 
morale laïque et plus généralement l’enseignement officiel, 
la mise à disposition des enseignants du cours de morale 
de documentation, d’outils pédagogiques et d’informa-
tions. Le CML intervient également auprès des Pouvoirs 
Organisateurs pour soutenir les professeurs de morale qui 
rencontrent des difficultés dans l’exercice de leur fonction.
Les outils : réalisation d’un dépliant  « C’est quoi le cours 
de morale ? » disponible en douze langues et diffusion aux 
enseignants du primaire et du secondaire débutant dans la 
profession d’une « Boîte à outils » conçue par la régionale 
CAL du Brabant wallon.

Campus de la Plaine ULB – CP 236

Avenue A. Fraiteur – 1050 Bruxelles

Tél. 02/627.68.11/10

cml@laicite.net

L’Association des Professeurs 
de Morale laïque en Province
de Liège (APML)

L’APML, association membre de la régionale CAL de Liège, 
a pour objet social la réflexion critique selon le principe du 
libre examen, la promotion et la défense du cours de 
morale laïque, la rencontre et l’échange entre professeurs 
de morale laïque de tous niveaux et de tous réseaux de 
l’enseignement officiel.

« Histoires d’Amour… en Maisons de Repos. Projet inter-
générationnel basé sur la transmission d’expériences : 
mettre en relation des élèves du cours de morale laïque et 
des personnes hébergées en maison de repos ; Favoriser les 
rapprochements et la communication par des rencontres 
pour une réflexion sur l’amour, sens profond de la vie. 
L’amour d’aujourd’hui, d’hier, de demain, de toujours…
Les promoteurs : l’APML et le SLP

Contact : Hélène Hasard. APML, 

Boulevard d’Avroy, 86 – 4000 Liège

Tél : 04/330.99.47

GSM : 0475/36.64.26

apml@calliege.be
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Les régionales CAL

Les Régionales CAL coordonnent les associations laïques 
qui leur sont affiliées dans le respect de l’autonomie de 
chacune d’elles et dans un esprit de coopération.

Centre d’Action Laïque du 
Brabant Wallon ASBL

La régionale CAL du Brabant wallon offre les services 
suivants : centre d’information et de documentation, aide 
et soutien aux associations locales, publications internes et 
externes.

Elle œuvre à la promotion du cours de morale, de l’ensei-
gnement officiel et du libre examen.
Elle oriente ses actions vers le public jeune et les ensei-
gnants ainsi que vers tous les citoyens soucieux de 
partager les valeurs laïques.

« Le cartable des parents » contient des outils éducatifs 
permettant aux parents d’améliorer leur implication dans la 
scolarité et le bien-être de leurs enfants et partant, d’ac-
croître la qualité de la communication entre ces parents et 
les établissements scolaires.

Le Cedoc est le centre de documentation du CAL Brabant 
wallon. Ce centre est ouvert à tous et en particulier aux 
professeurs de morale et aux membres d’associations< ;
Il organise des rencontres (échange de leçons, démonstra-
tion d’outils pédagogiques.
Le Cedoc propose, tous les trimestres, une rencontre 
autour d’un thème. Ces rencontres animées par un profes-
sionnel, ont pour but d’offrir aux maîtres et professeurs de 
morale de nouvelles ressources pour leurs cours. 

Rue Lambert Fortune, 33 - 1300 Wavre 

Tél.: 010.22.31.91

calbw@laicite.net

http://www.calbw.be

Bruxelles Laïque asbl
La régionale de Bruxelles laïque développe des projets dans 
les domaines de l’éducation permanente, de l’action 
sociale, de la citoyenneté et de l’interculturalité. 

Les principaux outils de la régionale sont les animations de 
groupe, les accompagnements individuels ainsi que les 
diffusions écrites et audiovisuelles.

Les animations et les formations proposées par Bruxelles 
laïque s’adressent à tous les publics, sans distinction d’âge, 
de catégorie sociale et de milieu de vie. Elles sont surtout 
des outils de prévention de situations conflictuelles, de 
« facilitation » de la communication, d’accompagnement et 
de valorisation de dynamiques positives. 
Les thématiques : Vivre dans la diversité ; Laïcité et culture 
démocratique.

Réalisation d’une exposition « Passeurs de frontières » sur 
la mémoire militante.

Avenue de Stalingrad, 18 & 20 - 1000 Bruxelles

Tél.: 02.289.69.00

bruxelles.laique@laicite.be

http://www.brux.laicite.be

Centre d’Action Laïque 
de Charleroi

La régionale de Charleroi a fixé ses objectifs de travail 
autour des concepts suivants : jeunesse, interculturalité, 
défense des droits de l’Homme et inscription de la laïcité 
dans la Cité.

Campagne pour la démocratie :

Voyage à Oradour organisé par la Maison de la Laïcité de 
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Charleroi avec des élèves d’AR « Se souvenir du passé pour 
mieux envisager l’avenir ». 
Luttons pour notre démocratie : Concours d’affiche pour 
lutter contre l’extrême droite
La régionale a également produit un dossier pédagogique 
sur la question du voile.

Rue de France, 31 - 6000 Charleroi

Tél.: 071.53.91.71

calcharleroi@laicite.net 

http://www.charleroi.laicite.be/

Centre d’Action Laïque de la 
Province de Liège asbl

Le CAL de la Province de Liège mène des activités d’édu-
cation permanente à travers des actions de sensibilisation 
aux droits de l’Homme et d’éducation à la citoyenneté. A 
travers l’action de ses services locaux d’assistance morale il 
souhaite, par un travail de proximité et d’amélioration du 
quotidien de la population, promouvoir l’autonomie de 
chacun et l’exercice effectif de la citoyenneté.

« Aux arts, mes citoyens » : opération de sensibilisation et 
d’éducation à la culture pour tous (ateliers musicaux, théâ-
traux, de lecture et d’écriture,…
 «Ma démocratie, j’y tiens : je vote » : spectacle, débats, 
animations
 « Itinéraire des droits de l’Enfant : de Liège à Lisala » : 
sensibilisation, réalisation d’une fresque collective par des 
enfants de 6ème année primaire.  

Boulevard d’Avroy, 86 - 4000 Liège 

Tél.: 04.232.70.40

secretariat@calliege.be 

http://www.calliege.be

Centre d’Action Laïque 
du Luxembourg asbl

Le CAL du Luxembourg mène des actions communau-
taires, de réflexion et d’animation autour de la citoyenneté 

responsable, active, critique et solidaire et de la diffusion 
des valeurs laïques.
Elle organise des rencontres entre des professeurs de 
morale en vue d’un échange d’expérience sur thème 
prédéterminé.

La régionale a ouvert sur son site un accès particulier pour 
les professeurs de morale qui peuvent accéder à des prépa-
rations de cours.

« Le village en jeu » est destiné aux animateurs et ensei-
gnants qui souhaitent aborder le thème de la citoyenneté 
sous l’angle du fonctionnement démocratique et de 
certains enjeux locaux. 

Rue de l’ancienne Gare, 2 - 6800 Libramont-Chevigny

Tél.: 061.22.50.60

info@cal-luxembourg.be

http://www.cal-luxembourg.be

Centre d’Action Laïque / 
Régionale de Sambre et 
Meuse Laïque

Par le moyen d’activités de diffusion et de créations cultu-
relles, elle construit un référentiel en matière pédagogique 
et méthodologique. L’association vise l’autonomie de la 
personne dans un esprit de liberté de jugement, de respon-
sabilité, d’analyse critique et d’émancipation.

« Plaisirs d’amour » est une exposition réalisée par la 
régionale de Namur, et qui met en image le fruit de ses 
réflexions sur l’amour autour des valeurs de tolérance et de 
respect de l’autre.

Conception d’un dossier pédagogique sur la 
téléréalité.

Rue de Gembloux 48 - 5002  Saint-Servais

Tél : 081/73.01.31

calnam@laicite.com

http://www.laicite.com/
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Picardie Laïque asbl
La régionale de Picardie Laïque encourage la réflexion sur 
les valeurs et les prises de position laïques, sur les moyens 
de les mettre en œuvre et de les propager.

Conception d’expositions :
 « Taladal.be » sur les comportements alimentaires, le 
développement durable et la santé.
 « Un poing, c’est tout » : cette exposition vise à faire 
prendre conscience de la violence présente au quotidien et 
propose des alternatives via la médiation.

La régionale a développé un site internet www.gptlesplon.
be et assuré des animations sur la thématique de la 
violence.

Conception d’un DVD destiné à sensibiliser les jeunes et les 
primo votants aux dangers que représente le vote en 
faveur de l’extrême droite.

Rue de la Grande Triperie, 44 - 7000 Mons

Tél.: 065.31.64.19

picardie@laicite.net

http://www.picardielaique.be
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Bourse d’étude
de la Fondation Rationaliste

La Fondation Rationaliste attribuera en août 2006 plusieurs bourses 
d’étude d’une valeur de 3000 € à des étudiant(e)s qui éprouvent de 
réelles difficultés d’ordre familial à entamer des études supérieures.

Les candidats doivent :

•  Terminer des études secondaires dans l’enseignement officiel ou 
libre non confessionnel ;

•  Y avoir suivi le cours de morale au moins en dernière année ;
•  Connaître de réelles difficultés familiales ;
•  S’inscrire dans l’enseignement supérieur non confessionnel.

Les candidats seront sélectionnés d’abord sur un dossier comportant 
leur demande écrite motivée (qui peut être complétée de lettres de 
recommandation, attestations, témoignages, etc.), puis lors d’un 
entretien, fin août, se déroulant à Bruxelles.

La bourse de 3000 € est versée en quatre parties de 750 € chaque 
fois en septembre (2006, 2007, 2008 et 2009) sur présentation 
d’une preuve de fréquentation de l’enseignement supérieur non 
confessionnel. Il n’est pas tenu compte des changements d’école, ou 
des redoublements éventuels

La demande doit être envoyée, avant le 1er août 2006 à :
Mme Francine DESSOY,

secrétaire de la Fondation Rationaliste,

Square des Oriflammes, 6,

à 1083 Bruxelles .





entre-vues
2006 : 22 €

à verser au compte 635-2188501-38 de 
entre-vues - CAL - Campus de la Plaine ULB - CP 236 

- avenue Arnaud Fraiteur - B - 1050 Bruxelles

en mentionnant en communication : "Abonnement/Cotisation 2006" 
ou la référence de votre commande

Prix de vente frais de port inclus

Revue trimestrielle 2006-Abonnement/Cotisation  ............................  22€

Numéros trimestriels toujours disponibles- 
tous les numéros depuis 1990 : 1990: n°5 à 8; 1991: n°9 à 12; 1992: n°13 à 16; 
1993: n°17 à 20; 1994: n°21 à 24; 1995: n°25 à 28; 1996: n°29-30 et 31-32; 1997: 
n°33 à 36; 1998: n° 37-38 ; 39-40 et 1999 : 41-42; 43-44;  2000: n°45 et 46-47; 
2001: n°48-49, 50, 51; 2002: n°52, 53, 54-55 ; 2003 : 56, 57-58, 59-;-60-61, 62, 
63, 64, 65, 66-67.

Entre-vues par numéro (n°5 à 28) ................................................. 4,50€
par numéro double (n°29-30 et 31-32) ........................................ 8,50€
les numéros 33, 34, 35 et 36 hors abonnement .................................. 7€
le numéro double 37-38 .........................................................12,20€
le numéro double 39-40 .........................................................12,20€
le numéro double 41-42 .........................................................12,20€
le numéro double 43-44 .........................................................12,20€
le numéro 45 (Dire le juste et l'injuste) ........................................ 8,50€
le numéro 46-47 (La violence) ................................................... 9,50€
le numéro 48-49  ..................................................................12,20€
le numéro 50 .......................................................................12,20€
le numéro 51 ........................................................................ 8,50€
le numéro 52 ........................................................................ 8,50€
le numéro 53 ........................................................................ 8,50€
le numéro 54-55 ...................................................................12,20€
le numéro 56 ........................................................................ 8,50€
le numéro 57-58 ...................................................................12,20€
le numéro 59 ........................................................................ 8,50€
le numéro 60-61 ...................................................................12,20€
le numéro 62 ........................................................................ 8,50€
le numéro 63 ........................................................................ 8,50€
le numéro 64 ........................................................................ 8,50€
le numéro 65 ........................................................................ 8,50€
le numéro 66-67 ...................................................................12,20€



Entre-vues par année complète de 1990 à 1995 (4 numéros) ............... 12,20€

l’année 1996 (2 numéros doubles 29-30 et 31-32) ..........................11,20€
l’année 1997 (n°33 à 36) .........................................................15,00€
l’année 1998 (2 numéros doubles : 37-38 et 39-40) ........................17,50€
l’année 1999 (2 numéros doubles : 41-42 et 43-44) ........................17,40€
l'année 2000 (2 numéros : 45 et 46-47) .......................................13,50€
l'année 2001 (numéros 48-49, 50 et 51) .......................................17,40€
l'année 2002 (numéros 52, 53, 54-55) .........................................17,40€
l’année 2003 (numéros 56, 57-58, 59) ........................................17,40€
l’année 2004 (numéros 60-61, 62, 63) ........................................17,40€
l’année 2005 (numéros 64, 65, 66-67) ........................................17,40€

Essais, dossiers et outils pédagogiques toujours disponibles 
Atelier d’écriture La nature du mal dans l’Homme ? . . . . . . . . . . . . . . .  8,50€
Dossier pédagogique Apprendre à philosopher au cours de morale  . . . .  7,50€
La fleur des contes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  9,50€
Le cadeau des contes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  9,50€
Réflexion pédagogique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3,50€
Grains de sagesse. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5€
Contes de la femme intérieure. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  8,50€
Dossier pédagogique Someday, éducation à la paix . . . . . . . . . . . . . . . . . . .5€
La civilisation tributaire de sa passion du bien-être  . . . . . . . . . . . . . . . 12€
Perte de l'Universel par Laurent Berger  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20€
La formation du jugement moral : réflexions d'A.M. Roviello  . . . . . . . . .1€
Pièce de théâtre Partir  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,50€
Pièce de théâtre La vague  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  7€
à partir de 10 exemplaires groupés, l’exemplaire . . . . . . . . . . . . . . .  3,50€
Numéro spécial Dilemmes moraux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4€
K7 vidéo VHS Dilemmes moraux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  11,50€
Jeu des stades moraux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4,30€
Dossier pédagogique L’arbre en éventail  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  12,30€
Leçon La rumeur  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,20€
Leçon Petites annonces . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,20€
Dossier pédagogique "Laïcité.be" . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  14,00€


